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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Code de procédure pénale  

Livre IV : De quelques procédures particulières 
Titre XVIII : De la poursuite, de l’instruction et du jugement des infractions commises par les personnes morales 

­ Article 706-43 

(dans sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019 prise en application de la loi 
n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice) 

 
L’action publique est exercée à l’encontre de la personne morale prise en la personne de son représentant légal à 
l’époque des poursuites. Ce dernier représente la personne morale à tous les actes de la procédure. Toutefois, 
lorsque des poursuites pour des mêmes faits ou des faits connexes sont engagées à l’encontre du représentant 
légal, celui-ci peut saisir par requête le président du tribunal judiciaire aux fins de désignation d’un mandataire de 
justice pour représenter la personne morale. 
 
La personne morale peut également être représentée par toute personne bénéficiant, conformément à la loi ou à 
ses statuts, d’une délégation de pouvoir à cet effet. 
 
La personne chargée de représenter la personne morale en application du deuxième alinéa doit faire connaître son 
identité à la juridiction saisie, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 
 
Il en est de même en cas de changement du représentant légal en cours de procédure. 
 
En l’absence de toute personne habilitée à représenter la personne morale dans les conditions prévues au présent 
article, le président du tribunal judiciaire désigne, à la requête du ministère public, du juge d’instruction ou de la 
partie civile, un mandataire de justice pour la représenter.  
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Création par la loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l’entrée en 
vigueur du nouveau code pénal et à la modification de certaines dispositions 
de droit pénal et de procédure pénale rendue nécessaire par cette entrée en 
vigueur.  

­ Article 78 

Il est ajouté, après le titre XVII du livre IV du code de procédure pénale, un titre XVIII ainsi rédigé: 
 

"T ITRE XVIII 
 

"De la poursuite, de l'instruction et du jugement des infractions commises par les personnes morales 
 
"Art. 706-41. - Les dispositions du présent code sont applicables à la poursuite, à l'instruction et au jugement des 
infractions commises par les personnes morales, sous réserve des dispositions du présent titre. 
"Art. 706-42. - Sans préjudice des règles de compétence applicables lorsqu'une personne physique est également 
soupçonnée ou poursuivie, sont compétents: 
"1o Le procureur de la République et les juridictions du lieu de l'infraction; 
"2o Le procureur de la République et les juridictions du lieu où la personne morale a son siège. 
"Ces dispositions ne sont pas exclusives de l'application éventuelle des règles particulières de compétence prévues 
par les articles 705 et 706-17 relatifs aux infractions économiques et financières et aux actes de terrorisme. 
"Art.706-43. L'action publique est exercée à l'encontre de la personne morale prise en la personne de son 
représentant légal à l'époque des poursuites. Ce dernier représente la personne morale à tous les actes de 
la procédure. Toutefois, lorsque des poursuites pour les mêmes faits ou pour des faits connexes sont 
engagées à l'encontre du représentant légal, le président du tribunal de grande instance désigne un 
mandataire de justice pour représenter la personne morale. 
"La personne morale peut également être représentée par toute personne bénéficiant, conformément à la 
loi ou à ses statuts, d'une délégation de pouvoir à cet effet. 
"La personne chargée de représenter la personne morale en application du deuxième alinéa doit faire 
connaître son identité à la juridiction saisie, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
"Il en est de même en cas de changement du représentant légal en cours de procédure. 
"En l'absence de toute personne habilitée à représenter la personne morale dans les conditions prévues au 
présent article, le président du tribunal de grande instance désigne, à la requête du ministère public, du 
juge d'instruction ou de la partie civile, un mandataire de justice pour la représenter. 
"Art. 706-44. - Le représentant de la personne morale poursuivie ne peut, en cette qualité, faire l'objet d'aucune 
mesure de contrainte autre que celle applicable au témoin. 
"Art. 706-45. - Le juge d'instruction peut placer la personne morale sous contrôle judiciaire dans les conditions 
prévues aux articles 139 et 140 en la soumettant à une ou plusieurs des obligations suivantes: 
"1o Dépôt d'un cautionnement dont le montant et les délais de versement, en une ou plusieurs fois, sont fixés par 
le juge d'instruction; 
"2o Constitution, dans un délai, pour une période et un montant déterminés par le juge d'instruction, des sûretés 
personnelles ou réelles destinées à garantir les droits de la victime; 
"3o Interdiction d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le retrait de fonds par le tireur auprès du 
tiré ou ceux qui sont certifiés ou d'utiliser des cartes de paiement; 
"4o Interdiction d'exercer certaines activités professionnelles ou sociales lorsque l'infraction a été commise dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ces activités et lorsqu'il est à redouter qu'une nouvelle infraction soit 
commise. 
"Les interdictions prévues aux 3o et 4o ne peuvent être ordonnées par le juge d'instruction que dans la mesure où 
elles sont encourues à titre de peine par la personne morale poursuivie. 
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"En cas de violation du contrôle judiciaire, les articles 434-43 et 434-47 du code pénal sont, le cas échéant, 
applicables. 
"Art. 706-46. - Les dispositions particulières applicables à la signification des actes aux personnes morales sont 
fixées au titre IV du livre II." 

­ Article 706-43 

Créé par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 78 
JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994 

 
L'action publique est exercée à l'encontre de la personne morale prise en la personne de son représentant légal à 
l'époque des poursuites. Ce dernier représente la personne morale à tous les actes de la procédure. Toutefois, 
lorsque des poursuites pour les mêmes faits ou pour des faits connexes sont engagées à l'encontre du représentant 
légal, le président du tribunal de grande instance désigne un mandataire de justice pour représenter la personne 
morale. 
 
La personne morale peut également être représentée par toute personne bénéficiant, conformément à la loi ou à 
ses statuts, d'une délégation de pouvoir à cet effet. 
 
La personne chargée de représenter la personne morale en application du deuxième alinéa doit faire connaître son 
identité à la juridiction saisie, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
Il en est de même en cas de changement du représentant légal en cours de procédure. 
 
En l'absence de toute personne habilitée à représenter la personne morale dans les conditions prévues au présent 
article, le président du tribunal de grande instance désigne, à la requête du ministère public, du juge d'instruction 
ou de la partie civile, un mandataire de justice pour la représenter. 
 

2. Loi n° 2000-647 du 10 juillet 2000 tendant à préciser la définition des délits 
non-intentionnels  

­ Article 9  

La troisième phrase du premier alinéa de l'article 706-43 du code de procédure pénale est ainsi rédigée : 
 
" Toutefois, lorsque des poursuites pour des mêmes faits ou des faits connexes sont engagées à l'encontre du 
représentant légal, celui-ci peut saisir par requête le président du tribunal de grande instance aux fins de 
désignation d'un mandataire de justice pour représenter la personne morale. " 
Consolidation  

­ Article 706-43 [modifié par l’article 9] 

 
L'action publique est exercée à l'encontre de la personne morale prise en la personne de son représentant légal à 
l'époque des poursuites. Ce dernier représente la personne morale à tous les actes de la procédure. Toutefois, 
lorsque des poursuites pour les mêmes faits ou pour des faits connexes sont engagées à l'encontre du représentant 
légal, le président du tribunal de grande instance désigne un mandataire de justice pour représenter la personne 
morale. Toutefois, lorsque des poursuites pour des mêmes faits ou des faits connexes sont engagées à 
l'encontre du représentant légal, celui-ci peut saisir par requête le président du tribunal de grande instance 
aux fins de désignation d'un mandataire de justice pour représenter la personne morale. 
 
La personne morale peut également être représentée par toute personne bénéficiant, conformément à la loi ou à 
ses statuts, d'une délégation de pouvoir à cet effet. 
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La personne chargée de représenter la personne morale en application du deuxième alinéa doit faire connaître son 
identité à la juridiction saisie, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
Il en est de même en cas de changement du représentant légal en cours de procédure. 
 
En l'absence de toute personne habilitée à représenter la personne morale dans les conditions prévues au présent 
article, le président du tribunal de grande instance désigne, à la requête du ministère public, du juge d'instruction 
ou de la partie civile, un mandataire de justice pour la représenter. 
 

3. Ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019 prise en application de la 
loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de 
réforme pour la justice 

­ Article 35  

Dans toutes les dispositions législatives en vigueur, les mots : " tribunal de grande instance " sont remplacés par 
les mots : " tribunal judiciaire ", les mots : " tribunaux de grande instance " sont remplacés par les mots : " 
tribunaux judiciaires ", les mots : " tribunal d'instance " sont remplacés par les mots : " tribunal judiciaire ", les 
mots : " tribunaux d'instance " sont remplacés par les mots : " tribunaux judiciaires ", les mots : " juge d'instance 
" sont remplacés par les mots : " juge du tribunal judiciaire ", les mots : " juges d'instance " sont remplacés par les 
mots : " juges du tribunal judiciaire ", les mots : " juge du tribunal d'instance " sont remplacés par les mots : " juge 
du tribunal judiciaire " et les mots : " tribunaux de grande instance et d'instance " sont remplacés par les mots : " 
tribunaux judiciaires ". 
[…] 
 
Consolidation  

­ Article 706-43 [modifié par l’article 35] 

L'action publique est exercée à l'encontre de la personne morale prise en la personne de son représentant légal à 
l'époque des poursuites. Ce dernier représente la personne morale à tous les actes de la procédure. Toutefois, 
lorsque des poursuites pour des mêmes faits ou des faits connexes sont engagées à l'encontre du représentant 
légal, celui-ci peut saisir par requête le président du tribunal de grande instance tribunal judiciaire aux fins de 
désignation d'un mandataire de justice pour représenter la personne morale. 
 
La personne morale peut également être représentée par toute personne bénéficiant, conformément à la loi ou à 
ses statuts, d'une délégation de pouvoir à cet effet. 
 
La personne chargée de représenter la personne morale en application du deuxième alinéa doit faire connaître 
son identité à la juridiction saisie, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
Il en est de même en cas de changement du représentant légal en cours de procédure. 
 
En l'absence de toute personne habilitée à représenter la personne morale dans les conditions prévues au présent 
article, le président du tribunal de grande instance tribunal judiciaire désigne, à la requête du ministère public, 
du juge d'instruction ou de la partie civile, un mandataire de justice pour la représenter.  
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C. Autres dispositions 

1. Code pénal  

Partie législative  
Livre Ier : Dispositions générales  
Titre II : De la responsabilité pénale  
Chapitre Ier : Dispositions générales  

­ Article 121-2  

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 54 () JORF 10 mars 2004 en vigueur le 31 décembre 2005 
 
Les personnes morales, à l'exclusion de l'Etat, sont responsables pénalement, selon les distinctions des articles 
121-4 à 121-7, des infractions commises, pour leur compte, par leurs organes ou représentants. 
 
Toutefois, les collectivités territoriales et leurs groupements ne sont responsables pénalement que des infractions 
commises dans l'exercice d'activités susceptibles de faire l'objet de conventions de délégation de service public. 
 
La responsabilité pénale des personnes morales n'exclut pas celle des personnes physiques auteurs ou complices 
des mêmes faits, sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de l'article 121-3. 
 

*** 
Livre II : Des crimes et délits contre les personnes  
Titre II : Des atteintes à la personne humaine  
Chapitre III : De la mise en danger de la personne  
Section 6 : De la provocation au suicide  

­ Article 223-15 

Lorsque les délits prévus par les articles 223-13 et 223-14 sont commis par la voie de la presse écrite ou 
audiovisuelle, les dispositions particulières des lois qui régissent ces matières sont applicables en ce qui concerne 
la détermination des personnes responsables. 
 

*** 
Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique  
Titre II : Du terrorisme  
Chapitre Ier : Des actes de terrorisme  

­ Article 421-2-5 

Création LOI n°2014-1353 du 13 novembre 2014 - art. 5 
 
Le fait de provoquer directement à des actes de terrorisme ou de faire publiquement l'apologie de ces actes est 
puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 € d'amende. 
 
Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 € d'amende lorsque les faits ont été commis en 
utilisant un service de communication au public en ligne. 
 
Lorsque les faits sont commis par la voie de la presse écrite ou audiovisuelle ou de la communication au public 
en ligne, les dispositions particulières des lois qui régissent ces matières sont applicables en ce qui concerne la 
détermination des personnes responsables. 
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2. Code du commerce  

Partie législative  
LIVRE II : Des sociétés commerciales et des groupements d'intérêt économique.  
TITRE II : Dispositions particulières aux diverses sociétés commerciales. 
Chapitre Ier : Des sociétés en nom collectif.  

­ Article L. 221-3  

Tous les associés sont gérants, sauf stipulation contraire des statuts qui peuvent désigner un ou plusieurs gérants, 
associés ou non, ou en prévoir la désignation par un acte ultérieur. 
 
Si une personne morale est gérant, ses dirigeants sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent 
les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient gérants en leur nom propre, sans préjudice de la 
responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 
 

*** 
  Chapitre III : Des sociétés à responsabilité limitée.  

­ Article L. 223-18 

Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 212 
 
La société à responsabilité limitée est gérée par une ou plusieurs personnes physiques. 
 
Les gérants peuvent être choisis en dehors des associés. Ils sont nommés par les associés, dans les statuts ou par 
un acte postérieur, dans les conditions prévues à l'article L. 223-29. Dans les mêmes conditions, la mention du 
nom d'un gérant dans les statuts peut, en cas de cessation des fonctions de ce gérant pour quelque cause que ce 
soit, être supprimée par décision des associés. 
 
En l'absence de dispositions statutaires, ils sont nommés pour la durée de la société. 
 
Dans les rapports entre associés, les pouvoirs des gérants sont déterminés par les statuts, et dans le silence de 
ceux-ci, par l'article L. 221-4. 
 
Dans les rapports avec les tiers, le gérant est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance 
au nom de la société, sous réserve des pouvoirs que la loi attribue expressément aux associés. La société est 
engagée même par les actes du gérant qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers 
savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la 
seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 
 
Les clauses statutaires limitant les pouvoirs des gérants qui résultent du présent article sont inopposables aux tiers. 
 
En cas de pluralité de gérants, ceux-ci détiennent séparément les pouvoirs prévus au présent article. L'opposition 
formée par un gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet à l'égard des tiers, à moins qu'il ne soit établi qu'ils 
en ont eu connaissance. 
 
Le déplacement du siège social sur le territoire français peut être décidé par le ou les gérants, sous réserve de 
ratification de cette décision par les associés dans les conditions prévues à l'article L. 223-29. 
 
Dans les mêmes conditions, le gérant peut mettre les statuts en harmonie avec les dispositions impératives de la 
loi et des règlements. 
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Lorsque des parts sociales ont fait l'objet d'un contrat de bail en application de l'article L. 239-1, le gérant peut 
inscrire dans les statuts la mention du bail et du nom du locataire à côté du nom de l'associé concerné, sous réserve 
de la ratification de cette décision par les associés dans les conditions prévues à l'article L. 223-29. Il peut, dans 
les mêmes conditions, supprimer cette mention en cas de non-renouvellement ou de résiliation du bail. 
 

*** 
Partie législative  
LIVRE II : Des sociétés commerciales et des groupements d'intérêt économique.  
TITRE II : Dispositions particulières aux diverses sociétés commerciales.  
Chapitre V : Des sociétés anonymes.   
Section 2 : De la direction et de l'administration des sociétés anonymes.  
                    Sous-section 1 : Du conseil d'administration de la direction générale.  

­ Article L. 225-56 

Modifié par Loi n°2001-420 du 15 mai 2001 - art. 107 
 
I. - Le directeur général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la 
société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l'objet social et sous réserve de ceux que la loi attribue 
expressément aux assemblées d'actionnaires et au conseil d'administration. 
 
Il représente la société dans ses rapports avec les tiers. La société est engagée même par les actes du directeur 
général qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet 
objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts 
suffise à constituer cette preuve. 
 
Les dispositions des statuts ou les décisions du conseil d'administration limitant les pouvoirs du directeur général 
sont inopposables aux tiers. 
 
II. - En accord avec le directeur général, le conseil d'administration détermine l'étendue et la durée des pouvoirs 
conférés aux directeurs généraux délégués. 
 
Les directeurs généraux délégués disposent, à l'égard des tiers, des mêmes pouvoirs que le directeur général. 

*** 
LIVRE VI : Des difficultés des entreprises.   
TITRE III : Du redressement judiciaire.  
Chapitre Ier : De l'ouverture et du déroulement du redressement judiciaire.  

­ Article L. 631-12 

Création Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous 
réserve art. 190 
Création Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 92 () JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous 
réserve art. 190 
 
Outre les pouvoirs qui leur sont conférés par le présent titre, la mission du ou des administrateurs est fixée par le 
tribunal. 
 
Ce dernier les charge ensemble ou séparément d'assister le débiteur pour tous les actes relatifs à la gestion ou 
certains d'entre eux, ou d'assurer seuls, entièrement ou en partie, l'administration de l'entreprise. Lorsque le ou les 
administrateurs sont chargés d'assurer seuls et entièrement l'administration de l'entreprise et que chacun des seuils 
mentionnés au quatrième alinéa de l'article L. 621-4 est atteint, le tribunal désigne un ou plusieurs experts aux 
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fins de les assister dans leur mission de gestion. Dans les autres cas, il a la faculté de les désigner. Le président du 
tribunal arrête la rémunération de ces experts, mise à la charge de la procédure. 
 
Dans sa mission, l'administrateur est tenu au respect des obligations légales et conventionnelles incombant au 
débiteur. 
 
A tout moment, le tribunal peut modifier la mission de l'administrateur sur la demande de celui-ci, du mandataire 
judiciaire, du ministère public ou d'office. 
 
L'administrateur fait fonctionner, sous sa signature, les comptes bancaires ou postaux dont le débiteur est titulaire 
quand ce dernier a fait l'objet des interdictions prévues aux articles L. 131-72 ou L. 163-6 du code monétaire et 
financier. 
 
TITRE IV : De la liquidation judiciaire et du rétablissement professionnel.  
Chapitre Ier : Du jugement de liquidation judiciaire.  

­ Article L. 641-4 

Modifié par ORDONNANCE n°2014-699 du 26 juin 2014 - art. 20 
 
Le liquidateur procède aux opérations de liquidation en même temps qu'à la vérification des créances. Il peut 
introduire ou poursuivre les actions qui relèvent de la compétence du mandataire judiciaire. 
 
Il n'est pas procédé à la vérification des créances chirographaires s'il apparaît que le produit de la réalisation de 
l'actif sera entièrement absorbé par les frais de justice et les créances privilégiées, à moins que, s'agissant d'une 
personne morale ou d'un entrepreneur individuel à responsabilité limitée, il n'y ait lieu de mettre à la charge des 
dirigeants sociaux de droit ou de fait ou de cet entrepreneur tout ou partie du passif conformément à l'article L. 
651-2. 
 
Lorsqu'il apparaît nécessaire de reprendre la vérification des créances, le juge-commissaire fixe pour y procéder 
un délai supplémentaire qui ne peut excéder six mois. La fixation de ce délai supplémentaire a les mêmes 
conséquences que celle du délai prévu à l'article L. 624-1. 
 
Le liquidateur exerce les missions dévolues à l'administrateur et au mandataire judiciaire par les articles L. 622-
6, L. 622-20, L. 622-22, L. 622-23, L. 625-3, L. 625-4 et L. 625-8. 
 
Les licenciements auxquels procède le liquidateur en application de la décision ouvrant ou prononçant la 
liquidation, le cas échéant au terme du maintien provisoire de l'activité autorisé par le tribunal, sont soumis aux 
dispositions de l'article L. 1233-58 du code du travail. L'avis du comité d'entreprise et, le cas échéant, celui du 
comité d'hygiène et de sécurité des conditions de travail et de l'instance de coordination sont rendus au plus tard 
dans les douze jours de la décision prononçant la liquidation, ou, si le maintien provisoire de l'activité a été autorisé 
par le tribunal, dans les douze jours suivant le terme de cette autorisation. L'absence de remise du rapport de 
l'expert mentionné aux articles L. 1233-34, L. 1233-35, L. 2325-35 ou L. 4614-12-1 du code du travail ne peut 
avoir pour effet de reporter ce délai. 
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D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence judiciaire 

­ Cass. crim., 9 décembre 1997, n° 97-83.079 

LA COUR, 
Vu le mémoire produit ; 
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 187, 706-43, 591 et 593 du Code de procédure 
pénale, défaut de motifs et manque de base légale : 
" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré irrecevable l'appel formé par X... en sa qualité de représentant de la société 
Y... ; 
" aux motifs qu'il n'avait pas, au moment de l'appel, le 24 mars 1997, fait connaître son identité à la juridiction 
saisie par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ainsi que l'exigent les dispositions de l'article 
706-43, alinéa 3, du Code de procédure pénale pour pouvoir être admis à représenter valablement la société Y... ; 
" alors que la juridiction saisie visée par l'article 706-43 du Code de procédure pénale devant s'entendre de la 
juridiction chargée d'instruire le fond de l'affaire, il en résulte que jusqu'au prononcé de l'ordonnance de règlement, 
c'est au juge d'instruction que la personne désignée par application de l'article 706-43, paragraphe 3 doit faire la 
déclaration requise par ce texte et ce, quand bien même la chambre d'accusation se trouverait saisie d'un appel 
portant sur une ordonnance autre que de règlement, lequel, selon l'article 187 du Code de procédure pénale, n'a 
pas pour effet de dessaisir le juge d'instruction de l'information qu'il a en charge ; que dès lors, en l'état des pièces 
du dossier de la procédure, nécessairement soumises au contrôle de la chambre d'accusation et de la Cour de 
Cassation, faisant apparaître que, par courrier recommandé avec accusé de réception du 24 mars 1997, X... a fait 
connaître au juge d'instruction saisi de la présente information son identité et le mandat qu'il avait reçu pour 
représenter la société Y... dans le cadre de cette procédure, la chambre d'accusation ne pouvait, sans violer le texte 
susvisé, déclarer irrecevable l'appel interjeté le même jour par celui-ci de l'ordonnance de placement sous contrôle 
judiciaire du 14 mars 1997 en prétendant qu'il n'y avait pas eu de déclaration faite en temps utile à la juridiction 
saisie, celle-ci et l'appel ayant été régularisés concomitamment selon les formes différentes prescrites par la loi 
pour l'accomplissement de chacune de ces formalités" ; 
Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 173, 706-43, 591 et 593 du Code de procédure 
pénale, violation des droits de la défense, violation du principe du contradictoire, manque de base légale : 
" en ce que l'arrêt attaqué a tout à la fois refusé de surseoir à statuer jusqu'à ce qu'intervienne la décision du 
président du tribunal de grande instance de C... et refusé de prononcer la nullité de l'ordonnance du 14 mars 1997 
plaçant la société Y... sous contrôle judiciaire ; 
" aux motifs que la demande de sursis à statuer, jusqu'à ce que le président du tribunal de C... ait vidé sa saisine 
dans le cadre d'une procédure de référé concernant son ordonnance sur requête désignant B... est dénuée de 
fondement dans la mesure où, d'une part, les dispositions de l'article 706-43 du Code de procédure pénale ne 
prévoient pas de recours à l'encontre de la décision rendue par le président du tribunal de grande instance en la 
matière et où, d'autre part, ladite décision est à l'évidence une mesure d'administration judiciaire non susceptible 
de recours ; que la lettre et la finalité de l'article 706-43 du Code de procédure pénale imposent, pour éviter tout 
risque de conflit d'intérêts en cas de dualité de poursuites contre la personne morale et son représentant légal, la 
désignation en pareil cas d'un mandataire par le président du tribunal de grande instance ; 
" alors que, d'une part, la désignation d'un mandataire de justice aux lieu et place du représentant légal n'est prévue 
par l'article 706-43, paragraphe 1 du Code de procédure pénale que lorsque des poursuites sont engagées à 
l'encontre dudit représentant pour les mêmes faits ou des faits connexes, condition supposant qu'une mise en 
examen ait été effectivement prononcée à l'encontre de ce dirigeant et ne se trouvant par conséquent pas remplie 
du seul fait que ce dirigeant se trouve visé par le réquisitoire introductif ; qu'il s'ensuit qu'en l'espèce, aucune mise 
en examen n'ayant été prononcée à l'encontre de A..., président directeur général de la société Y..., seul celui-ci 
se trouvait légalement habilité à représenter cette personne morale à l'exclusion de tout mandataire de justice 
désigné d'office, lequel ne pouvait, par conséquent, représenter régulièrement la société Y... à la procédure plaçant 
celle-ci sous contrôle judiciaire ; 
" alors que, d'autre part, et en tout état de cause, l'exercice de poursuites intentées pour les mêmes faits ou pour 
des faits connexes contre les dirigeants d'une personne morale susceptible d'être mise en examen ne saurait priver 
cette dernière du droit, inhérent à sa personnalité, de désigner librement par ses propres organes compétents la 
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personne chargée de la représenter ainsi que le prévoit l'article 706-43 dans son paragraphe 2 ; que, dès lors, la 
chambre d'accusation, qui a considéré comme régulière la représentation de la société Y... par un mandataire de 
justice désigné à son insu et sans qu'elle ait été mise en situation de contester cette mesure, en sorte qu'elle n'a pas 
été mise en mesure de se faire représenter par une personne de son choix, a violé le texte susvisé ; 
" alors que, de troisième part, en vertu des principes fondamentaux du contradictoire et des droits de la défense, 
se trouve radicalement entachée de nullité une décision prise à l'encontre d'une personne morale qui n'a pas été 
régulièrement appelée à comparaître ni à faire libre choix de son défenseur, ce qui est précisément le cas en 
l'espèce où, en l'absence de toute signification de la demande adressée par le juge d'instruction au président du 
tribunal de grande instance de désigner un mandataire de justice à la société Y... et de toute signification de la 
décision de celui-ci y faisant droit, celle-ci n'a jamais été informée de l'ouverture d'une information à son encontre 
et s'est trouvée privée du droit de faire part de ses observations, fût-ce par l'intermédiaire du mandataire de justice, 
sur la mesure de contrôle judiciaire envisagée à son encontre ; 
" et alors, qu'enfin, ne saurait constituer une simple mesure d'administration judiciaire insusceptible de recours 
une décision qui a pour effet d'imposer un représentant à une personne morale et de porter par là même atteinte à 
la liberté de celle-ci dans le choix et la détermination de ses moyens de défense, de sorte que si la chambre 
d'accusation estimait qu'en l'état elle se trouvait tenue par la décision du président du tribunal de grande instance 
désignant un mandataire de justice pour représenter la société Y..., il lui incombait de surseoir à statuer dans 
l'attente de la procédure engagée par la société Y... pour obtenir l'anéantissement de cette décision" ; 
Les moyens étant réunis ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure qu'à la suite d'une plainte avec constitution de 
partie civile portée contre la société Y..., dénonçant les agissements frauduleux qui auraient été commis dans la 
gestion financière d'une station d'épuration dont l'exploitation lui avait été confiée par un syndicat intercommunal, 
une information a été ouverte le 18 décembre 1996 des chefs susvisés contre cette société et contre son président, 
A... ; que, par ordonnance du 16 janvier 1997, le président du tribunal de grande instance, saisi par le juge 
d'instruction sur le fondement de l'article 706-43, alinéa 1er, du Code de procédure pénale, a désigné un 
mandataire de justice pour représenter la personne morale ; qu'après avoir mis celle-ci en examen par lettre du 28 
février 1997, le magistrat instructeur a procédé, le 14 mars, à l'interrogatoire du mandataire de justice, ès qualités, 
et a placé la société sous contrôle judiciaire par ordonnance du même jour ; 
Attendu que, pour déclarer irrecevable l'appel de cette décision interjeté par X..., directeur général de la société, 
agissant en qualité de représentant de celle-ci, en vertu d'une délégation de pouvoir établie le 17 mars 1997 par 
A..., sur le fondement de l'article 706-43, alinéa 2, du Code précité, la chambre d'accusation énonce notamment 
que, pour éviter tout risque de conflit d'intérêts entre la défense de la personne morale et celle de son représentant 
légal, lorsqu'ils sont poursuivis pour les mêmes faits ou pour des faits connexes, l'article 706-43 précité, en son 
alinéa 1er, impose que la personne morale soit représentée par un mandataire désigné par le président du tribunal 
de grande instance ; 
Attendu qu'en prononçant ainsi la chambre d'accusation a fait l'exacte application de la loi ; 
Qu'en effet il résulte de l'article 706-43, alinéa 1er, du Code de procédure pénale que, dès lors qu'à l'occasion de 
poursuites exercées contre une personne morale, l'action publique est également mise en mouvement, pour les 
mêmes faits ou pour des faits connexes, contre le représentant légal de celle-ci ou contre le délégataire nommé en 
application de l'alinéa 2 du texte précité, la désignation d'un mandataire de justice pour représenter la personne 
morale au cours des poursuites est obligatoire, selon les modalités prévues par le dernier alinéa ; 
D'où il suit que les moyens, irrecevables pour le surplus, en ce qu'ils invoquent des griefs que le demandeur est 
sans qualité à formuler, ne sauraient être accueillis ; 
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 
REJETTE le pourvoi. 

­ Cass. crim., 3 novembre 1999, n° 98-85.665 

[…] 
 
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 1er et 706-43 du Code de procédure pénale et 
121-2 du Code pénal : 
 
" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré la société X… coupable de marchandage et l'a condamnée à 20 000 francs 
d'amende ; 
 



14 
 

" alors que, selon les dispositions de l'article 706-43 du Code de procédure pénale, l'action publique est exercée à 
l'encontre de la personne morale prise en la personne de son représentant légal à l'époque des poursuites ; que 
cette prescription est prévue à peine de nullité des poursuites elles-mêmes ; que sa méconnaissance peut dès lors 
être invoquée en tout état de cause ; qu'il résulte des pièces de la procédure que la société X… a été poursuivie, 
aussi bien devant les premiers juges que devant les juges d'appel sans que ses représentants légaux soient appelés 
et que, dès lors, la poursuite à son encontre est frappée d'une nullité d'ordre public " ; 
 
Attendu qu'il ressort de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que l'action publique a été exercée à l'encontre 
de la société X…, prise en la personne de Pierre X... président du directoire, lequel a donné pouvoir à Marc Y..., 
chef d'agence, à l'effet de représenter la personne morale devant la juridiction répressive ; 
 
D'où il suit que le moyen, qui manque par la circonstance sur laquelle il prétend se fonder, ne saurait être admis ; 
 
Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 706-43 du Code de procédure pénale et 121-
2 du Code pénal : 
 
" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré la société X… coupable de marchandage et, en répression, l'a condamnée à 20 
000 francs d'amende ; 
 
" alors qu'il résulte de l'article 706-43, alinéa 1er, du Code de procédure pénale que, dès lors qu'à l'occasion de 
poursuites exercées contre une personne morale, l'action publique est également mise en mouvement, pour les 
mêmes faits ou pour des faits connexes, contre le représentant légal de celle-ci ou contre le délégataire nommé en 
application de l'alinéa 2 du texte précité, la désignation d'un mandataire de justice pour représenter la personne 
morale au cours des poursuites est obligatoire, selon les modalités prévues dans le dernier alinéa ; qu'il résulte des 
énonciations de l'arrêt et de la procédure que la société X… a été représentée, tant devant la cour d'appel que 
devant les premiers juges, par Marc Y..., chef d'agence du délégataire faisant l'objet de poursuites dans la même 
procédure et que, dès lors, les dispositions susvisées, qui sont d'ordre public, ont été méconnues en sorte que la 
cassation est encourue " ; 
 
Attendu qu'ayant désigné Marc Y… pour la représenter dans la procédure suivie contre elle-même et ce dernier 
du chef de marchandage, la personne morale ne saurait se faire un grief de ce qu'un mandataire de justice n'ait été 
désigné pour la représenter devant la juridiction répressive conformément aux dispositions de l'article 706-43, 
dernier alinéa, du Code de procédure pénale ; 
 
D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ; 
[…] 

­ Cass. crim., 5 janvier 2000, n° 99-84.613 

LA COUR, 
 
Vu l'ordonnance du président de la chambre criminelle, du 13 septembre 1999, joignant les pourvois prescrivant 
l'examen immédiat du pourvoi ; 
 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure qu'une information a été ouverte, le 18 mai 
1998, contre la société X..., personne morale, et contre Michel X..., son président, des chefs de pollution de cours 
d'eau et infractions à la législation des établissements classés ; que, par ordonnance du 19 mars 1999, le président 
du tribunal de grande instance, saisi par le juge d'instruction sur le fondement de l'article 706-43, alinéa 1er, du 
Code de procédure pénale, a désigné un mandataire pour représenter la personne morale ; que, malgré cette 
désignation, la société X... a été mise en examen en la personne de son président ; que ce dernier a été interrogé 
en qualité de représentant légal de la société, le 5 mai 1999, et que la société a été placée sous contrôle judiciaire 
; 
 
Que, sur requête du procureur de la République, la chambre d'accusation, par l'arrêt attaqué, a annulé tous les 
actes accomplis par le juge d'instruction en méconnaissance de l'article 706-43 du Code de procédure pénale ; 
 
En cet état ; 
 
I. Sur la recevabilité du pourvoi de la société X... : 
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Attendu que la déclaration de pourvoi a été faite, par un avoué, au nom de Michel X... ès qualités de président du 
conseil d'administration de la société X... ; 
 
Attendu que Michel X..., n'étant plus habilité, depuis la désignation du mandataire de justice, à représenter la 
personne morale, dans la présente procédure, était sans qualité pour former le pourvoi ; 
 
II. Sur la recevabilité du pourvoi de Michel X... : 
 
Attendu que Michel X..., à titre personnel, est sans qualité pour critiquer l'arrêt de la chambre d'accusation 
annulant pour partie, en raison de l'irrégularité de sa représentation en justice au regard des dispositions de l'article 
706-43, alinéa 1er, du Code de procédure pénale, la procédure suivie contre la personne morale mise en examen 
; 
Par ces motifs : 
 
Déclare les pourvois IRRECEVABLES. 

­ Cass. crim., 12 janvier 2000, n° 98-86.441 

[…] 
 
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 225-5, 225-7, 225-12 du Code pénal, 706-43 
et 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale, violation de l'article 6 de la 
Convention européenne des droits de l'homme et des droits de la défense : 
 
" en ce que l'arrêt attaqué a rejeté l'exception de nullité du jugement de première instance formée par la société 
E…, personne morale prévenue de proxénétisme, et est entré en voie de condamnation à l'encontre de cette 
dernière en la condamnant à une amende ; 
 
" aux motifs, d'une part, que, dès avant la citation devant le tribunal correctionnel, le parquet avait fait désigner 
un mandataire de justice pour représenter la personne morale ; que les dispositions de l'article 706-43 du Code de 
procédure pénale ont été respectées et que la désignation ultérieure d'un mandataire par la société est devenue 
surabondante ; que le mandataire judiciaire, averti de l'instance, a été entendu à l'audience en ses observations et 
moyens, qu'il n'a donc été porté aucune atteinte aux intérêts de la société E… ; 
 
" alors, d'une part, qu'en cas de poursuite à raison des mêmes faits contre une personne morale et son dirigeant, la 
personne morale doit être représentée par un mandataire ; qu'au cas où la personne morale a choisi elle-même, 
conformément à la loi et à ses statuts, le mandataire chargé de la représenter, c'est ce mandataire seul qui peut 
légalement assurer la représentation en justice, nonobstant la désignation antérieure d'un mandataire de justice ; 
qu'en refusant d'annuler le jugement intervenu à la suite de procédures diligentées en dehors du mandataire choisi 
par la personne morale, c'est-à-dire sans représentation valable de celle-ci, la cour d'appel a violé les textes 
susvisés ; 
 
" alors, d'autre part, qu'en s'abstenant de rechercher si le mandataire désigné avait apporté à la défense de la 
personne morale tous les soins et la diligence nécessaires, et donc de vérifier que la représentation avait été 
suffisamment réelle et effective en première instance, et si la désignation d'un mandataire statutaire n'avait pas été 
rendue nécessaire par la carence du mandataire judiciaire dans l'exercice de sa mission de défense, la cour d'appel 
n'a pas donné de base légale à sa décision ; 
 
" aux motifs, d'autre part, que l'ordonnance prise en cause d'appel pour modifier la personne du mandataire de 
justice ne présente aucune validité faute de signification au ministère public ; 
 
" alors que l'article 706-43 du Code de procédure pénale impose comme unique formalité, en cas de modification 
de mandataire en cours de procédure, l'information à la juridiction saisie, qui a été régulièrement effectuée en 
l'espèce ; qu'en exigeant à peine de nullité une formalité non prévue par la loi, la cour d'appel a violé les textes 
précités " ; 
 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et du jugement qu'il confirme qu'à la suite de l'enquête policière ordonnée 
par le procureur de la République de Paris et révélant, à l'encontre de la société à responsabilité limitée E… et de 
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son gérant, Valéry X... des présomptions de proxénétisme aggravé, le président du tribunal de grande instance, 
par décision du 7 avril 1997, a désigné un mandataire de justice, Hélène Y..., pour représenter ladite société en 
application de l'article 706-43 du Code de procédure pénale ; que, cités par actes du 22 avril 1997, la personne 
morale et Valéry X…, ont comparu, le 26 juin 1997, devant le tribunal correctionnel et que la première a soutenu 
devoir être représentée par Jean-Claude Z…, délégué à cette fin par l'assemblée générale du 20 mai 1997 ; que les 
juges ont décidé qu'Hélène Y…, régulièrement désignée, poursuivrait sa mission de représentation, la désignation 
de Jean-Claude Z… étant " surabondante " ; 
 
Attendu que, pour rejeter la demande d'annulation de la procédure de première instance formée par la société E…, 
qui soutenait avoir été irrégulièrement représentée par Hélène Y., l'arrêt relève que les dispositions de l'article 
706-43 du Code de procédure pénale ont été observées et que l'avocat choisi par la représentante de la personne 
morale a été entendu à l'audience en ses observations et moyens ; 
 
Attendu qu'en cet état, la cour d'appel, qui a constaté que la personne morale avait été représentée et assistée, de 
façon effective, devant le tribunal correctionnel, a fait l'exacte application de la loi, nonobstant le motif 
surabondant critiqué à la dernière branche du moyen ; 
 
Qu'en effet, il résulte de l'article 706-43, alinéa 1er, du Code de procédure pénale que, dès lors qu'à l'occasion de 
poursuites exercées contre une personne morale, l'action publique est également mise en mouvement, pour les 
mêmes faits ou pour des faits connexes, contre le représentant légal de celle-ci, la désignation d'un mandataire de 
justice pour représenter la personne morale au cours des poursuites est obligatoire selon les modalités prévues par 
le dernier alinéa du même article ; 
 
D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 
[…] 

­ Cass. crim., 30 mai 2000, n° 99-84.212 

[…] 
Les moyens étant réunis ; 
 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué qu'un salarié de la société X... a fait une chute mortelle alors qu'il était 
occupé sur une échelle mobile au démontage des pièces d'une charpente métallique située à une hauteur comprise 
entre 4,50 et 9 mètres ; que le président de la société X..., poursuivi pour homicide involontaire et infractions aux 
articles 5 à 12 du décret n° 65-48 du 8 janvier 1965, a été relaxé par une décision devenue définitive ; qu'à la suite 
de cette décision Camille Z…., chef d'équipe titulaire d'une délégation de pouvoirs en matière de sécurité, et la 
société X… elle-même ont été cités devant le tribunal correctionnel, le premier des chefs précités et, la seconde, 
du seul chef d'homicide involontaire ; 
 
Attendu que, pour déclarer les prévenus coupables des chefs de la prévention, la cour d'appel retient, par les motifs 
reproduits aux moyens, que Camille Z..., représentant de la société X.., a laissé la victime monter sur l'échelle 
alors qu'aucun dispositif de protection contre les chutes satisfaisant aux prescriptions du décret précité du 8 janvier 
1965 n'avait été mis en place ; 
 
Attendu qu'en prononçant ainsi, les juges, qui n'étaient pas tenus de répondre autrement à l'argumentation des 
prévenus contestant l'existence de la faute imputée au délégataire de pouvoirs, ont justifié leur décision sans 
méconnaître les textes visés aux moyens ; 
 
Qu'en effet, la relaxe devenue définitive du représentant légal d'une personne morale attrait devant la juridiction 
correctionnelle en son nom personnel ne peut mettre obstacle à ce que, conformément à l'article 706-43 du Code 
de procédure pénale, il soit appelé à représenter ultérieurement celle-ci dans les poursuites engagées contre elle à 
raison des mêmes faits ; 
 
Que, par ailleurs, le salarié d'une société, titulaire d'une délégation de pouvoirs en matière d'hygiène et de sécurité, 
est un représentant de la personne morale au sens de l'article 121-2 du Code pénal ; qu'il engage donc la 
responsabilité pénale de celle-ci en cas d'atteinte involontaire à la vie ou à l'intégrité physique trouvant sa cause 
dans un manquement aux règles qu'il était tenu de faire respecter en vertu de sa délégation ; 
 
D'où il suit que les moyens doivent être écartés ; 
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Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 
PAR CES MOTIFS 
 
REJETTE le pourvoi. 

­ Cass. crim., 26 juin 2001, n° 00-83.466 

Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 111-4, 121-1, 121-2 du Code pénal, 591 et 
593 du Code de procédure pénale : 
 
" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré la SA Carrefour coupable du délit de vente au déballage non autorisée en 
raison des agissements reprochés à un directeur de magasin titulaire d'une subdélégation de pouvoir ; 
 
" aux motifs que la vente au déballage non autorisée a été commise par Pierre X..., titulaire d'une délégation 
d'André Y..., ayant lui-même une procuration de Jean-Pierre Z..., directeur général, Sud-Est de la société Carrefour 
; que, par suite, cette infraction a été commise pour le compte de la société Carrefour, dans le cadre des pouvoirs 
qu'elle a délégués ; que son représentant l'a engagée, d'autant plus qu'elle a tiré un profit économique et 
commercial de l'opération ; qu'en effet, celle-ci concourt à l'image nationale de Carrefour ; que, par suite, la SAS 
Carrefour est engagée par la fourniture de ses moyens, de sa marque et de ses produits ; que, d'autre part, 
l'infraction a été commise au vu et au su de la société mandante, Pierre X... ayant dès le départ, invoqué une 
pratique habituelle ; que l'exécution par le mandant n'enlève pas au mandataire le pouvoir de contrôle sur la légalité 
des opérations effectuées par son mandataire ; que la SAS Carrefour est coupable du non-respect des textes 
réglementant la vente au déballage ; que la décision sera confirmée en ce qu'elle a retenu à sa charge le délit de 
vente au déballage non autorisée, en application de l'article 31-II de la loi 96-603 du 5 juillet 1996 ; 
 
" alors qu'il résulte de l'article 121-2 du Code pénal que la responsabilité d'une personne morale ne peut être 
recherchée que du fait des agissements réalisés pour son compte par ses organes ou représentants ; qu'en déclarant 
constituée à l'égard de la personne morale, l'infraction commise par le directeur d'un hypermarché Carrefour, 
titulaire d'une subdélégation de pouvoir consentie par Pierre Y..., directeur régional de la SA Carrefour ayant lui-
même reçu délégation de pouvoir du directeur général de la société anonyme, la cour d'appel, qui a étendu les 
dispositions de l'article 121-2 du Code pénal à une situation qui ne rentrait pas dans ses prévisions, a violé le texte 
susvisé " ; 
 
Et sur le troisième moyen de cassation, pris de la violation des articles 121-1 et 121-2 du Code pénal, 591 et 593 
du Code de procédure pénale, défaut de motifs et manque de base légale : 
 
" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré la société Carrefour cumulativement coupable avec le directeur de 
l'hypermarché en cause du délit de vente au déballage non autorisée ; 
 
" aux motifs que la vente au déballage non autorisée a été commise par Pierre X..., titulaire d'une délégation 
d'André Y..., ayant lui-même une procuration de Jean-Pierre Z..., directeur général Sud-Est de la société Carrefour 
; que, par suite, cette infraction a été commise pour le compte de la société Carrefour dans le cadre des pouvoirs 
qu'elle a délégués ; que son représentant l'a engagée, d'autant plus qu'elle a tiré un profit économique et 
commercial de l'opération ; qu'en effet celle-ci concourt à l'image nationale de Carrefour ; que par suite la SAS 
Carrefour est engagée par la fourniture de ses moyens, de sa marque, et de ses produits ; que, d'autre part, 
l'infraction a été commise au vu et au su de la société mandante, Pierre X... avant, dès le départ, invoqué une 
pratique habituelle ; que l'exécution par le mandant n'enlève pas au mandataire le pouvoir de contrôle sur la légalité 
des opérations effectuées par son mandataire ; que la SAS Carrefour est coupable du non-respect des textes 
réglementant la vente au déballage ; que la décision sera confirmée en ce qu'elle a retenu à sa charge le délit de 
vente au déballage non autorisée, en application de l'article 31-II de la loi 96-603 du 5 juillet 1996 ; 
 
" alors, d'une part, que, comme la société Carrefour le soutenait dans ses conclusions, la responsabilité pénale de 
la personne morale suppose que soit établie à son encontre une abstention délibérée ou la réalisation d'actes, certes 
imputable à ses organes ou représentants, mais distincte de celle qui pourrait être reprochée aux personnes 
physiques ayant par ailleurs participé à la réalisation de l'infraction ; que, faute d'avoir caractérisé une telle 
abstention ou un tel acte distinct des agissements reprochés au salarié considéré comme son représentant, la cour 
d'appel a entaché son arrêt d'un défaut de base légale au regard des dispositions des textes susvisés ; 
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" alors, d'autre part, qu'en se bornant à affirmer que les agissements de son préposé, objet de la poursuite, avaient 
été commis "au vu et au su de la société mandante" sans rechercher si un organe ou représentant de cette société 
(par hypothèse distinct de celui auquel étaient imputés les faits litigieux) avait eu personnellement connaissance 
du caractère délictueux des faits poursuivis, la cour d'appel a encore privé sa décision de base légale au regard des 
textes susvisés " ; 
 
Les moyens étant réunis ; 
 
Attendu que, pour déclarer la société Carrefour coupable du délit de vente au déballage sans autorisation, l'arrêt 
énonce, par motifs propres et adoptés du jugement, que l'infraction a été commise, pour le compte de la personne 
morale, par le directeur salarié du magasin, titulaire, quant à l'application de la législation commerciale et 
économique, d'une délégation de pouvoirs consentie par le directeur régional, lui-même délégataire d'un directeur 
général de la société ; 
 
Attendu qu'en l'état de ces seuls motifs, la cour d'appel a justifié sa décision au regard de l'article 121-2 du Code 
pénal ; 
 
Qu'en effet, ont la qualité de représentants, au sens de ce texte, les personnes pourvues de la compétence, de 
l'autorité et des moyens nécessaires, ayant reçu une délégation de pouvoirs de la part des organes de la personne 
morale ou une subdélégation des pouvoirs d'une personne ainsi déléguée ; 
 
Que, par ailleurs, dans les cas prévus par la loi, la faute pénale de l'organe ou du représentant suffit, lorsqu'elle est 
commise pour le compte de la personne morale, à engager la responsabilité pénale de celle-ci, sans que doive être 
établie une faute distincte à la charge de la personne morale ; 
 
D'où il suit que les moyens doivent être écartés ; 
 
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 
PAR CES MOTIFS 
 
REJETTE le pourvoi. 

­ Cass. crim., 8 septembre 2004, 03-85.826 

[…] 
Vu l'article 593 du Code de procédure pénale, ensemble l'article 121-2 du Code pénal ; 
 
Attendu que tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la décision ; que l'insuffisance ou 
la contradiction des motifs équivaut à leur absence ; 
 
Attendu qu'il résulte de l'article 121-2 du Code pénal que les personnes morales sont responsables pénalement des 
infractions commises, pour leur compte, par leurs organes ou représentants ; que la relaxe prononcée en faveur de 
ces derniers n'exclut pas nécessairement la responsabilité de la personne morale ; 
 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué qu'à la suite d'une escroquerie commise par Bertrand Y..., Gilles X... a versé, 
au G.A.E.C. du Launel, une somme de 500 000 francs, laquelle n'a été restituée que le 8 août 1996 ; 
 
Attendu que, poursuivi pour recel de cette infraction, Laurent Y..., seul associé du G.A.E.C. à compter du 19 
juillet 1993, a été relaxé par arrêt de la cour d'appel de Caen, en date du 19 février 2001, au motif qu'à aucun 
moment il n'avait, à titre personnel, dissimulé, détenu, transmis, fait office d'intermédiaire pour la transmission 
ou bénéficié de tout ou partie de cette somme ; que, par le même arrêt, la cour d'appel a condamné le G.A.E.C. du 
Launel pour recel d'escroquerie ; 
 
Attendu que, par arrêt du 7 mai 2002, la Cour de Cassation a cassé cette décision en ses seules dispositions 
relatives au G.A.E.C. du Launel, au motif que la cour d'appel n'avait pas recherché si les faits dénoncés avaient 
été commis par un organe ou un représentant du G.A.E.C. ; 
 
Attendu que, pour prononcer la relaxe du G.A.E.C. du Launel, la juridiction de renvoi énonce que, s'il est constant 
que la somme de 500 000 francs a bien été obtenue par une escroquerie de Bertrand Y... et s'il est constant, 
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également, que le G.A.E.C. a, par ses dirigeants, de l'époque, en 1990, reçu ces fonds en pleine connaissance de 
leur origine frauduleuse, ce fait n'est devenu pénalement punissable à l'encontre du G.A.E.C. qu'à compter du 1er 
mars 1994, date d'entrée en vigueur du nouveau Code pénal instituant la responsabilité pénale des personnes 
morales ; qu'à cette date, Laurent Y... était seul membre associé du G.A.E.C. et, partant, le seul représentant ou 
organe de celui-ci ; que sa responsabilité ne peut plus être mise en cause puisqu'il a été définitivement relaxé ; 
 
Mais attendu qu'en statuant ainsi, sans rechercher, nonobstant la décision de relaxe rendue au bénéfice de Laurent 
Y..., si ce dernier n'avait pas, en connaissance de cause, permis au G.A.E.C. de conserver les fonds provenant d'un 
délit, la cour d'appel a méconnu le sens et la portée des textes susvisés et des principes ci-dessus rappelés ; 
 
D'où il suit que la cassation est encourue ; 
Par ces motifs, 
 
CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la cour d'appel de Rennes, en date du 4 
septembre 2003 ; 
 

­ Cass. crim., 26 octobre 2004, 03-86.970 

[…] 
Les moyens étant réunis ; 
 
Attendu que, pour déclarer le prévenu, responsable de droit de la société X... International Transporte dont le siège 
social est en Allemagne, coupable de travail dissimulé et de défaut d'inscription au registre des transporteurs, 
l'arrêt énonce, d'une part, que le jugement de relaxe définitif de la société poursuivie ne fait pas obstacle à ce que 
la responsabilité pénale de la personne physique auteur ou complice des mêmes faits soit engagée, et relève, 
d'autre part, par les motifs reproduits au moyen, que Holger X... a exercé en France, une activité réelle et 
permanente de transport routier de marchandises sans avoir requis l'immatriculation, au registre du commerce et 
des sociétés, de l'entreprise qu'il dirigeait et sans avoir fait inscrire celle-ci au registre des transporteurs tenu à la 
préfecture ; 
 
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, les juges, qui n'étaient pas liés par la relaxe définitive prononcée à l'égard 
de la personne morale, ont caractérisé en tous leurs éléments les éléments constitutifs, tant matériels 
qu'intentionnel, des délits visés aux poursuites et ainsi justifié leur décision ; 
 
D'où il suit que les moyens ne sauraient être admis ; 
 
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 
PAR CES MOTIFS 
 
REJETTE le pourvoi ; 

­ Cass. crim., 15 février 2005, n° 04-87.191, 04-87.192, 04-87.193 

[…] 
 
Sur le deuxième moyen de cassation, en ce qu'il est proposé pour les sociétés Boulogne Espafla Transportes, 
Translocation 62 et Philippe X… pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l'homme, 80-1, 171,206,591,593,706-43, alinéa 1er, et 802 du Code de procédure pénale, ensemble 
violation des droits de la défense ; 
 
"en ce que la chambre de l'instruction a validé la mise en examen d'une société personne morale, prise en la 
personne de son dirigeant également mis en examen ; 
 
"aux motifs que si aux termes de l'article 706-43, alinéa 1, du Code de procédure pénale, lorsque des poursuites 
pour des mêmes faits ou des faits connexes sont engagées contre une personne morale et son représentant légal, 
il peut être procédé à la désignation par le président du tribunal de grande instance d'un mandataire de justice pour 
représenter la personne morale ; qu'il ressort du même texte que cette désignation est â l'initiative du représentant 
légal de la société, lequel peut saisir le président du tribunal de grande instance d'une requête en ce sens ; que l'on 
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ne saurait en déduire qu'une telle formalité constituait le préalable nécessaire â la mise en examen et au placement 
sous contrôle judiciaire des sociétés Translocation 62 et BET, prises en la personne de Philippe X…, lui-même 
mis en examen, et qu'une requête aux fins de désignation d'un mandataire de justice pour représenter ces sociétés 
devait être présentée â l'initiative du procureur de la République ou du juge d'instruction ; qu'il n'y a pas lieu, en 
conséquence, â annulation de la mise en examen des sociétés Translocation 62 et BET et du contrôle judiciaire 
imposé â ces sociétés; 
 
"alors qu'il appartient directement à l'autorité judiciaire de se conformer aux exigences des dispositions de l'article 
706-43, alinéa 1, du Code de procédure pénale interdisant péremptoirement la mise en examen d'une personne 
morale dénuée de représentation ad'hoc quand son dirigeant est également mis en examen• ; 
 
Sur le moyen en ce qu'il est proposé pour les sociétés BET et Translocation 62 : 
 
Attendu que, pour écarter l'argumentation des sociétés BET et Translocation 62 selon laquelle leur gérant, Philippe 
X…, également mis en examen pour les mêmes faits, ne pouvait les représenter et pour refuser d'annuler leurs 
interrogatoires de première comparution, les arrêts énoncent que la désignation d'un administrateur est à l'initiative 
du représentant légal de la personne morale poursuivie et qu'elle ne constitue pas le préalable à la mise en examen 
de la société ; 
 
Attendu qu'en cet état, la chambre de l'instruction a justifié sa décision; 
 
Qu'en effet, il résulte de l'article 706-43, alinéa 1er, du Code de procédure pénale que; -lorsque des poursuites 
sont exercées contre une personne morale, et que l'action publique est également mise en mouvement, pour les 
mêmes faits ou pour des faits connexes, contre le représentant légal de celle-ci, la désignation d'un mandataire de 
justice pour représenter la personne morale au cours des poursuites est facultative et laissée à l'initiative de son 
représentant légal ; 
 
D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 
[…] 

­ Cass. crim., 20 mars 2007, n° 05-85.253 

[…] 
 
Sur le premier moyen de cassation proposé pour la société Beyer X... déménagements, pris de la violation des 
articles 706-41, 706-43, 512, 520 et 593 du code de procédure pénale, manque de base légale, ensemble violation 
des droits de la défense ; 
 
"en ce que l'arrêt confirmatif attaqué a déclaré la société Beyer X... déménagements coupable des délits de prêt 
illicite de main-d'oeuvre à but lucratif et de marchandage et l'a condamnée à payer une amende de 15 000 euros ; 
 
" alors, d'une part, que les dispositions de l'article 706-43 du code de procédure pénale ont pour objet la protection 
des droits de la défense de la personne morale poursuivie pour les faits identiques ou connexes à ceux commis par 
son représentant légal, et la prévention de tout conflit d'intérêts entre ces prévenus ; 
 
qu'ainsi, la désignation d'un mandataire ad hoc pour représenter la société dans de telles circonstances s'impose ; 
qu'en l'espèce, il résulte des mentions du jugement que, poursuivie pour des faits connexes à ceux commis par son 
représentant légal, la société Beyer X... déménagements a été représentée par son dirigeant légal, François X..., 
les deux prévenus ayant été assistés par le même avocat ; qu'en l'état de cette violation des droits de la défense de 
la société Beyer X... déménagements et de la confusion des intérêts pourtant distincts des deux prévenus 
poursuivis, la cour aurait dû annuler la procédure suivie en première instance et évoquer ; qu'à défaut, elle a violé 
les textes visés au moyen ; 
 
"alors, d'autre part, que en cas de poursuites à l'encontre d'un dirigeant d'une Sarl du chef d'abus de biens sociaux 
commis au détriment de la personne morale qu'il représente, il est de l'intérêt de cette dernière d'être représentée 
par un mandataire distinct de son représentant légal ; qu'en l'espèce, en première instance, poursuivi du chef d'abus 
de biens sociaux commis au préjudice de la société Beyer X... déménagements, François X... l'a représentée en sa 
qualité de représentant légal pour répondre notamment des faits d'abus de biens sociaux ; que la société X... Beyer 
déménagements poursuivie pour des faits connexes était représentée par François X... et que ces deux parties 
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avaient le même avocat ; qu'il s'évince du jugement que la société Beyer X... déménagements ne s'est pas 
constituée partie civile à l'encontre de son dirigeant du chef des abus de biens sociaux commis à son préjudice par 
ce dernier ; qu'en conséquence, à défaut d'application des dispositions de l'article 706-43 du code de procédure 
pénale, il a été porté atteinte aux intérêts de la société Beyer X... déménagements qui a directement et 
personnellement souffert des faits qualifiés d'abus de biens sociaux commis à son détriment par son représentant 
légal ; qu'en conséquence, la cour aurait dû d'office annuler le jugement de première instance et évoquer" ; 
 
Attendu que, selon l'article 706-43 du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de la loi du 10 juillet 
2000, applicable à l'espèce, lorsque des poursuites pour des mêmes faits ou pour des faits connexes sont engagées 
à l'encontre du représentant légal, la désignation d'un mandataire de justice pour représenter la personne morale 
est facultative ; 
 
D'où il suit que le moyen est inopérant ; 
[…] 
 

­ Cass. crim., 20 octobre 2009, n° 09-81.721 

[…] 
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation de l'article 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, de l'article 121-2 du code pénal, des articles 550, 555, 591, 592, 706-41, 706-42, 706-43 et 706-46 du 
code de procédure pénale ; 
 
" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré irrecevables les moyens de nullité de la citation invoqués pour la première fois 
en cause d'appel par la société Lidl et a confirmé le jugement déféré en ce qu'il a rejeté l'exception de nullité de la 
citation soulevée devant le premier juge ; 
 
" aux motifs que, par des conclusions régulièrement déposées, la société Lidl reprend son exception de nullité de 
la citation déjà invoquée en première instance ; qu'elle fait valoir d'une part que la citation est nulle dès lors qu'elle 
vise Patrice X... lequel n'a jamais eu la qualité de représentant légal ; qu'elle précise que si ce dernier est investi 
d'une délégation de pouvoir qui lui confère une responsabilité notamment pénale, devant ainsi répondre des 
infractions commises au nom et pour le compte de la société Lidl, il ne bénéficie cependant d'aucun mandat de 
représentation en justice, ce qui exclut qu'il soit fait application du deuxième alinéa de l'article 706-43 du code de 
procédure pénale ; qu'elle ajoute que la citation visant la personne morale, la société Lidl devait mentionner le 
représentant légal de celle-ci soit les quatre cogérants, MM. Y..., Z..., A... et B... ; qu'aux termes de l'article 121-
2 du code pénal les personnes morales à l'exclusion de l'Etat sont responsables pénalement des infractions 
commises, pour leur compte, par leurs organes ou représentants ; qu'ont la qualité de représentant au sens de ce 
texte les personnes pourvues de la compétence, de l'autorité et des moyens nécessaires, ayant reçu une délégation 
de pouvoirs de la part des organes de la personne morale poursuivie ; qu'en l'espèce Patrice X..., directeur régional 
de la société Lidl, est investi à compter du 1er octobre 1993 d'une délégation de responsabilité de la part de l'organe 
représentatif de la société Lidl, document mentionnant " qu'il lui est délégué l'entière responsabilité civile et pénale 
pour les actes découlant de ses attributions précisées dans le contrat de travail et qu'il lui appartient de prendre 
toutes les dispositions pour assurer un respect strict de la législation qu'en raison de la multiplicité et de 
l'éloignement des filiales, la direction générale ne pourrait en aucune manière supporter la responsabilité pénale 
du non respect des règles professionnelles " ; que la société Lidl admet dans ses écritures d'appel (page 4) que 
Patrice X... doit répondre des infractions commises au nom et pour le compte de la société, ce qui implique qu'en 
sa qualité de directeur régional il possède la compétence, l'autorité et les moyens nécessaires pour exercer les 
pouvoirs délégués ; que dès lors quand bien même Patrice X... ne dispose pas du pouvoir d'agir en justice en 
qualité de représentant légal de la société Lidl, il est au sens de l'article 121-2 du code pénal, le représentant de 
cette personne morale dans le cadre de sa responsabilité pénale ; qu'il s'en suit que c'est justement que le premier 
juge a rejeté l'exception de nullité de la citation ; que d'autre part, devant la cour pour la première fois, la société 
Lidl soulève la nullité de la citation dès lors que celle-ci, méconnaissant les dispositions des articles 550, 555, 559 
et 562 du code de procédure pénale, mentionne le siège social de la personne morale qui est inexact ; qu'en outre 
il n'est pas justifié de l'envoi de la citation par lettre simple à la société ; qu'enfin elle est citée devant une juridiction 
incompétente, la société n'ayant pas son siège social ni les infractions ayant été commises dans le ressort de la 
compétence du juge de proximité d'Illkirch-Graffenstaden ; que les moyens de nullité précités n'ayant pas été 
soulevés en première instance avant toute défense au fond, alors que la prévenue y était représentée par un avocat, 
ils sont, en application du premier alinéa de l'article 386 du code de procédure pénale, irrecevables comme étant 
invoqués pour la première fois en appel (arrêt p. 3-5) " ; 
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1°) " alors, d'une part, que l'action publique est exercée à l'encontre de la personne morale prise en la personne de 
son représentant légal à l'époque des poursuites ; que la personne morale peut également se faire représenter par 
toute autre personne physique bénéficiant, conformément à la loi ou aux statuts de la personne morale, d'une 
délégation de pouvoir à cet effet ; que si le bénéficiaire d'une délégation de pouvoir lui conférant autorité pour 
faire respecter la réglementation applicable au sein de l'entreprise peut répondre pénalement, à titre personnel, 
d'une infraction à cette réglementation, il ne dispose pas, sauf stipulation expresse figurant dans la délégation, du 
pouvoir de représenter la société lorsque les poursuites sont dirigées exclusivement à son encontre ; qu'en 
considérant, pour rejeter l'exception de nullité soulevée par la requérante devant elle, que " quand bien même 
Patrice X... ne dispose pas du pouvoir d'agir en justice en qualité de représentant légal de la société Lidl, il est, au 
sens de l'article 121-2 du code pénal, le représentant de cette personne morale dans le cadre de sa responsabilité 
pénale ", cependant que Patrice X..., salarié titulaire d'une délégation de responsabilité pénale et civile, n'était ni 
représentant légal de la société ni bénéficiaire d'une délégation du pouvoir de représenter en justice la société dans 
le cadre d'une procédure pénale, la cour a violé les articles 121-2 du code pénal et 706-43 du code de procédure 
pénale ; 
 
2°) " alors, d'autre part, que l'exploit de citation contient à peine de nullité la désignation du requérant, la date, les 
nom, prénom et adresse de l'huissier ainsi que la dénomination et le siège de la personne morale destinataire ; 
qu'en rejetant, au motif qu'il n'avait pas été soulevé en première instance avant toute défense au fond, le moyen 
de nullité tiré de l'indication dans la citation délivrée à l'encontre de la requérante d'un siège social erroné, lequel 
moyen, étant lié aux formalités relatives à l'exercice de l'action publique, était pourtant d'ordre public et à ce titre 
pouvait être soulevé pour la première fois en cause d'appel, la cour a violé les articles 385 et 550 du code de 
procédure pénale ; 
 
3°) " alors, par ailleurs, qu'une fois la signification à personne morale effectuée, l'huissier doit, en outre et sans 
délai, à peine de nullité, informer celle-ci par lettre simple de la signification effectuée, du nom du requérant ainsi 
que de l'identité de la personne à laquelle la copie a été remise ; qu'en rejetant, au motif qu'il n'avait pas été soulevé 
en première instance avant toute défense au fond, le moyen de nullité tiré de l'absence de preuve au dossier pénal 
de l'accomplissement d'une telle formalité, laquelle, mettant en cause les formalités liées à l'exercice de l'action 
publique, relevait nécessairement de l'ordre public et en tant que tel était recevable en cause d'appel, la cour a 
violé les articles 385 et 555 du code de procédure pénale ; 
 
4°) " alors enfin, qu'en cas de poursuites diligentées à l'encontre d'une personne morale, sans préjudice des règles 
de compétence applicables lorsqu'une personne physique est également soupçonnée ou poursuivie, sont 
compétents, d'une part, le procureur de la République et les juridictions du lieu de l'infraction et d'autre part, le 
procureur de la République et les juridictions du lieu où la personne morale a son siège ; que par ailleurs est 
recevable, même si elle est soulevée pour la première fois en cause d'appel, la nullité affectant la compétence 
juridictionnelle ; qu'en rejetant l'exception d'incompétence de la juridiction de proximité d'Illkirch-Graffenstaden 
qui ne constituait pourtant ni la juridiction du lieu des infractions, commises à Marseille et Belfort, ni la juridiction 
du lieu du siège social, sis à Strasbourg, au motif qu'elle n'avait pas été soulevée en première instance avant toute 
défense au fond, la cour a violé les articles 385 et 706-42 du code de procédure pénale " ; 
 
Sur le moyen pris en ses trois premières branches : 
 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que, devant la cour d'appel, la société Lidl a 
soulevé la nullité des poursuites exercées contre elle, en faisant valoir qu'elle avait été citée devant le juge de 
proximité en la personne d'un salarié qui n'avait pas le pouvoir de la représenter, que la citation mentionnait une 
adresse, qui n'était pas celle de son siège social, et que l'huissier ne lui avait pas adressé la lettre simple exigée par 
l'article 555, alinéa 2, du code de procédure pénale ; 
 
Attendu que, pour écarter ces moyens, l'arrêt retient que les deux derniers sont irrecevables, pour n'avoir pas été 
soulevés avant toute défense au fond devant le premier juge, et que le salarié, ayant reçu une délégation de 
responsabilité, représente la personne morale et engage sa responsabilité pénale en application de l'article 121-2 
du code pénal ; 
 
Attendu qu'en cet état, si c'est à tort que le juge du second degré a décidé, par un motif inopérant, que le salarié 
représentait la personne morale dans les poursuites exercées contre celle-ci, alors qu'il n'avait pas reçu à cet effet 
la délégation spécialement exigée par l'article 706-43, alinéa 2, du code de procédure pénale, l'arrêt n'encourt pas 
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pour autant la censure, dès lors que ladite personne morale, représentée devant les juridictions pénales par un 
avocat, qui a présenté sa défense au fond, ne justifie d'aucune atteinte à ses intérêts ; 
 
[…] 

­ Cass. crim., 15 juin 2016, n° 14-87.715 

[…] 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure qu'à la suite de la plainte de l'administration 
fiscale, une enquête préliminaire a révélé, en matière de commerce de téléphonie mobile, des faits de fraude à la 
taxe sur la valeur ajoutée (TVA) de type " carrousel ", par interposition entre le fournisseur initial européen et 
l'acheteur professionnel français de séries de sociétés intermédiaires, dont des sociétés éphémères dites " taxis " 
et d'autres dites " déductrices ", afin de faire naître frauduleusement un droit à déduction de TVA alors que celle-
ci n'a pas été reversée au Trésor public, permettant ainsi de répartir le profit réalisé entre les différents participants 
et diminuer le prix d'achat des marchandises ; qu'en particulier, a été impliquée, en qualité de client final, la société 
Néo technology exerçant l'activité de grossiste en matériel informatique dont M. Christophe X... est le directeur 
commercial ; que M. X..., placé en garde à vue avant l'entrée en vigueur de la loi n° 2011-392 du 14 avril 2011, a 
été entendu en l'absence d'avocat et a reconnu les faits avant de se rétracter devant le juge d'instruction ; qu'à 
l'issue de l'information judiciaire, M. X... a été renvoyé devant le tribunal correctionnel pour y être jugé, ainsi que 
la société Néo technology dont il a été considéré comme étant le gérant de fait, pour escroquerie en bande 
organisée au préjudice de l'Etat français ; que les premiers juges ont rejeté l'exception de nullité de la procédure, 
soulevée avant toute défense au fond, tirée du défaut d'assistance lors de la garde à vue et condamné les prévenus 
du chef susvisé ; que les prévenus et le ministère public ont interjeté appel ; 
 
Attendu que, devant la cour d'appel, les prévenus ont renoncé à l'exception de nullité formée en première instance, 
mais ont soutenu, au visa de l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme, qu'aucune 
condamnation ne saurait intervenir sur la base des déclarations faites en garde à vue hors la présence d'un avocat 
; 
 
Attendu que, pour confirmer le jugement sur la culpabilité des prévenus, l'arrêt énonce, notamment, par motifs 
propres et adoptés, que les éléments matériels recueillis établissent la poursuite de l'activité de la société Néo 
technology avec les différentes sociétés taxis et écrans au fur et à mesure de leur changement, que des coprévenus, 
Mme Z...et M. A..., ont mis en cause M. X... et que des éléments permettent de se convaincre de son implication 
en connaissance de cause : d'une part, la société Néo technology bénéficiait de produits à prix très compétitifs, 
vendus par des structures en changement constant, deux caractéristiques d'un système de fraude à la TVA, d'autre 
part, les mails échangés par M. X... ainsi que les écoutes téléphoniques sont explicites sur sa participation en toute 
conscience à ce système qui permettait à la société de réaliser des bénéfices importants, enfin, M. X... acceptait 
une facturation en France alors que les marchandises provenaient de Belgique, ainsi que les différents 
changements du nom des sociétés avec lesquelles il traitait ; qu'il relève également que la participation des 
prévenus à une bande organisée résulte d'un accord préalable avec les coprévenus attesté par Mme Z...et M. A..., 
puis renouvelé à chaque changement de société déductrice ; que les juges retiennent encore que M. X..., en contact 
direct avec les autres personnes impliquées dans la fraude, associé pour un quart de la société Néo technology 
dont il était le responsable des achats et des ventes, participant, ainsi qu'il l'a reconnu devant eux, à toutes les 
décisions importantes, était le gérant de fait de la société et que les infractions ont été commises par les organes 
de la personne morale, engageant ainsi sa responsabilité pénale ; 
 
Attendu qu'en l'état de ces seules énonciations, abstraction faite de motifs surabondants fondés sur les déclarations 
effectuées par le prévenu au cours de sa garde à vue sans l'assistance possible d'un avocat, la cour d'appel a justifié 
sa décision sans méconnaître les dispositions conventionnelles invoquées ; 
 
D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 
 
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 
 
REJETTE les pourvois ; 
[…] 
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­ Cass. crim., 21 mars 2017, n° 17-90.003 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, en son audience publique tenue au Palais de Justice à 
Paris, a rendu l'arrêt suivant : 
 
Statuant sur la question prioritaire de constitutionnalité transmise par jugement du tribunal correctionnel de 
VALENCE, en date du 3 janvier 2017, dans la procédure suivie des chefs d'homicide et blessures involontaires, 
contre : 
 
- La société Autoroutes du Sud de la France, 
 
reçu le 12 janvier 2017 à la Cour de cassation ; 
 
La COUR, statuant après débats en l'audience publique du 7 mars 2017 où étaient présents dans la formation 
prévue à l'article 567-1-1 du code de procédure pénale : M. Guérin, président, Mme Guého, conseiller rapporteur, 
M. Pers, conseiller de la chambre ; 
 
Greffier de chambre : M. Bétron ; 
 
Sur le rapport de Mme le conseiller référendaire GUÉHO, les observations de la société civile professionnelle 
SPINOSI et SUREAU, avocat en la Cour, et les conclusions de M. l'avocat général LEMOINE ; 
 
Vu les observations produites ; 
 
Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 
 
"Les dispositions de l'article 121-3, alinéa 4, du code pénal, en ce qu'elles excluent les personnes morales du 
régime favorable de responsabilité institué pour les délits non intentionnels au bénéfice des personnes physiques 
dont la faute n'a pas directement causé le dommage, portent-elles atteinte aux principes constitutionnels d'égalité 
devant la loi, d'égalité devant la justice et de garantie des droits découlant des articles 6 et 16 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen ?" ; 
 
Attendu que la disposition législative contestée est applicable à la procédure et n'a pas déjà été déclarée conforme 
à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; 
 
Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 
constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 
 
Et attendu que la question posée ne présente pas un caractère sérieux, dès lors que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 
des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; que la différence de situation entre les personnes physiques et les 
personnes morales justifie la différence de traitement induite par l'article 121-3, alinéa 4, du code pénal, laquelle 
est en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
 
D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de renvoyer la question au Conseil constitutionnel ; 
 
Par ces motifs : 
 
DIT N'Y AVOIR LIEU DE RENVOYER au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité ; 

­ Cass. crim., 17 octobre 2017, n° 16-87.249 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, a rendu l'arrêt suivant : 
 
Statuant sur le pourvoi formé par : 
 
La société X..., 
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contre l'arrêt de la cour d'appel d'AGEN, chambre correctionnelle, en date du 17 novembre 2016, qui l'a 
condamnée, pour infraction à la réglementation sur la sécurité des travailleurs, à 3 000 euros d'amende et, pour 
contravention de blessures involontaires, à 5 000 euros d'amende, dont 3 500 euros avec sursis, et a prononcé sur 
les intérêts civils ; 
 
La COUR, statuant après débats en l'audience publique du 5 septembre 2017 où étaient présents dans la formation 
prévue à l'article 567-1-1 du code de procédure pénale : M. Soulard, président, M. Talabardon, conseiller 
rapporteur, M. Straehli, conseiller de la chambre ; 
 
Greffier de chambre : Mme Guichard ; 
 
Sur le rapport de M. le conseiller référendaire TALABARDON, les observations de la société civile 
professionnelle GATINEAU et FATTACCINI, avocat en la Cour, et les conclusions de Mme l'avocat général LE 
DIMNA ; 
 
Vu le mémoire produit : 
 
Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 121-2, R 625-2 et R. 625-5 du code pénal, L. 
4321-1, L. 4741-1, L.4741-2, R. 4323-61 à R. 4323-64 du code du travail, 591 et 593 du code de procédure pénale, 
défaut de motifs, manque de base légale ; 
 
"en ce que l'arrêt attaqué a déclaré la société X... coupable de la contravention de blessures involontaires avec 
incapacité n'excédant pas trois mois dans le cadre du travail et du délit de mise à disposition pour des travaux 
temporaires en hauteur d'équipement de travail ne préservant pas la sécurité du travailleur, et l'a condamnée à une 
peine de 3 000 euros d'amende pour le délit et à une peine de 5 000 euros dont 3 500 euros avec sursis pour la 
contravention connexe, et prononcé sur les intérêts civils ; 
 
"aux motifs que selon l'article 121-2 du code pénal, « les personnes morales, à l'exception de l'Etat, sont 
responsables pénalement, selon les distinctions des articles 121-4 à 121-7, des infractions commises, pour leur 
compte, par leurs organes ou leurs représentants » ; qu'aux termes de l'article 706-43 du code de procédure pénale, 
l'action publique est exercée à l'encontre de la personne morale prise en la personne de son représentant légal à 
l'époque des poursuites ; qu'il résulte des pièces produites par M. X... devant la cour qu'il a été engagé comme 
directeur salarié à compter du 1er janvier 2008, et qu'en vertu d'une délibération de l'assemblée générale ordinaire 
de la société du 21 juin 2013, il a été nommé en qualité de co-gérant de la société X... à compter du 15 juin 2013 
; que la société X... a été citée à l'audience du 16 janvier 2015 devant le tribunal correctionnel d'Agen par acte 
d'huissier du 19 novembre 2014, il était donc bien gérant et représentant de la société X... à l'époque des poursuites 
; que M. X... a été en mesure de valablement représenter la société X... tout au long de la procédure, et aucune 
disposition légale ne prévoit que l'ensemble des co-gérants, soient entendus ou appelés dans la cause ; que les 
éléments de l'enquête établissent que des filets ont été posés en sous-face mais uniquement sur une partie qui ne 
couvrait pas la zone incriminée le jour de l'accident, alors que cette installation avait été demandée en début de 
chantier par l'inspection du travail ; qu'au moment de l'accident, les victimes marchaient sur des platelages (rails 
de sécurité) qui reposaient directement sur la couverture et non sur des traverses, ce qui ne pouvait suffire à 
supporter le poids de quatre personnes, avec en outre le poids extracteur estimé à 70 kg ; qu'aucune des victimes 
ne portait de stop-chutes, seulement deux étaient à disposition alors que quatre employés évoluaient sur le toit ; 
que les quatre salariés de la société X... évoluaient sur des platelages posés à même la toiture en fibro-ciment, ce 
qui ne peut constituer un dispositif de protection adapté pour les salariés, comme le soutient la société appelante, 
et ce d'autant, qu'ils manipulaient un extracteur volumineux ; que M. X..., entendu par les services de la 
gendarmerie le 14 août 2012, a reconnu qu'au début de ce chantier, l'inspection du travail et le responsable de 
sécurité de son entreprise, avaient décidé qu'un filet de protection anti-chute devait être installé ; qu'il ne 
s'expliquait pas l'absence de ces filets lors de la chute de ces deux ouvriers ; qu'il résulte clairement de l'enquête 
de l'inspection du travail et de la gendarmerie, que la pose de filets anti-chute en sous-toiture, initialement prévue, 
à défaut de harnais stop-chute qui en tout état de cause n'étaient pas en nombre suffisant, était de nature à répondre 
aux prescriptions des articles R.4323-58 et suivants du code du travail réglementant l'exécution de travaux 
temporaires en hauteur et certains équipements de travail utilisés à cette fin ; que la société disposait d'un chef 
d'équipe à qui il appartenait de s'assurer que les dispositifs initialement prévus étaient bien en place au moment 
de l'accident ; que MM. Y... et Z... ont fait une chute au travers des plaques de fibro-ciment et ont été gravement 
blessés du fait de l'inobservation de ces dispositions ; qu'en conséquence, le tribunal a fait une juste appréciation 
de la faute de l'employeur directement à l'origine des blessures de la victime ; que la déclaration de culpabilité 
sera en conséquence confirmée ; 
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"1°) alors qu'une personne morale ne peut être déclarée pénalement responsable que s'il est établi que l'infraction 
a été commise pour son compte par l'un de ses organes ou représentants, conformément aux exigences de l'article 
121-2 du code pénal ; que si l'arrêt attaqué a confirmé le jugement déféré dans toutes ses dispositions, il n'a pas 
repris les motifs du jugement selon lesquels la « procédure désigne suffisamment le représentant de la personne 
morale qui a commis les infractions pour son compte, en l'espèce, M. X... », fermement contestés par la prévenue 
dans ses conclusions d'appel dès lors qu'à l'époque des faits reprochés, M. X... ne disposait ni d'un mandat social, 
ni d'une délégation de pouvoir ; qu'il résulte ainsi des propres énonciations de l'arrêt attaqué que M. X... a été 
engagé comme directeur salarié à compter du 1er janvier 2008 sans que soit établie l'existence d'une quelconque 
délégation de pouvoir, et que ce n'est qu'en vertu d'une délibération de l'assemblée générale ordinaire de la société 
du 21 juin 2013 qu'il a été nommé en qualité de co-gérant de la société X... à compter du 15 juin 2013 ; qu'en l'état 
de ces constatations démontrant que M. X... ne pouvait être considéré à l'époque des faits reprochés, soit le 13 
août 2012, ni comme un organe, ni comme un représentant de la société, la cour d'appel ne pouvait néanmoins, 
sans méconnaître le texte précité, déclarer la société X... coupable des faits qui lui étaient reprochés après avoir 
simplement relevé que M. X... avait été en mesure de valablement représenter la société X... tout au long de la 
procédure, faute d'avoir établi que les manquements relevés résultaient de l'abstention de l'un de ses organes ou 
représentants et qu'ils avaient été commis pour son compte ; 
 
"2°) alors qu' une personne morale ne peut être déclarée pénalement responsable que s'il est établi que l'infraction 
a été commise pour son compte par l'un de ses organes ou représentants, conformément aux exigences de l'article 
121-2 du code pénal ; que pour déclarer la société X... coupable de la contravention de blessures involontaires et 
du délit de mise à disposition d'équipement de travail ne préservant pas la sécurité du travailleur pour des travaux 
temporaires en hauteur, l'arrêt attaqué se borne à relever que la société disposait d'un chef d'équipe « à qui il 
appartenait de s'assurer que les dispositifs initialement prévus étaient bien en place au moment de l'accident » ; 
qu'en prononçant ainsi, sans constater l'existence d'une délégation de pouvoirs ni s'expliquer sur le statut et les 
attributions de ce salarié propres à en faire un représentant de la personne morale au sens de l'article 121-2 du 
code pénal, la cour d'appel n'a pas justifié sa décision" ; 
 
Vu les articles 121-2 du code pénal et 593 du code de procédure pénale ; 
 
Attendu que, d'une part, les personnes morales, à l'exception de l'Etat, sont responsables pénalement des 
infractions commises, pour leur compte, par leurs organes ou représentants ; 
 
Attendu que, d'autre part, tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la décision et répondre 
aux chefs péremptoires des conclusions des parties ; que l'insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à 
leur absence ; 
 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué, du jugement qu'il confirme et des pièces de procédure que la société X... a 
été poursuivie devant le tribunal correctionnel des chefs, d'une part, de mise à disposition de travailleur 
d'équipement de travail ne permettant pas de préserver sa sécurité, d'autre part, de blessures involontaires ayant 
entraîné une incapacité temporaire totale n'excédant pas trois mois, après que deux de ses salariés eurent été 
victimes, le 13 août 2012, d'une chute de près de huit mètres de haut par suite de l'effondrement d'une toiture, sur 
laquelle ils effectuaient des travaux sans filet de protection ; que les juges du premier degré ont déclaré la société 
coupable des faits, en la personne de M. X..., identifié comme son représentant ; que la prévenue, à titre principal, 
et le ministère public, à titre incident, ont relevé appel de la décision ; 
 
Attendu que, pour écarter l'argumentation de la société X..., qui faisait valoir qu'à l'époque des faits, elle avait 
pour seul gérant M. Alain X..., auquel aucune faute n'était imputée, tandis que M. Franck X..., qui n'était alors que 
directeur salarié, n'avait reçu aucune délégation de pouvoirs en matière d'hygiène et de sécurité et n'avait donc pas 
qualité pour la représenter, et confirmer le jugement entrepris, l'arrêt énonce que M. Franck X... a été engagé 
comme directeur salarié à compter du 1er janvier 2008, puis nommé en qualité de cogérant à compter du 15 juin 
2013, de sorte qu'il a été en mesure de valablement représenter la société tout au long de la procédure ; que les 
juges ajoutent qu'entendu par les enquêteurs le lendemain de l'accident, il a indiqué ne pas s'expliquer l'absence 
de filet de protection contre les chutes, dont l'installation avait pourtant été prévue ; qu'ils retiennent, par ailleurs, 
que la société employait un chef d'équipe à qui il appartenait de s'assurer que ces dispositifs de protection étaient 
bien en place au moment des travaux ; qu'ils en déduisent que le tribunal a fait une juste appréciation de la faute 
de l'employeur à l'origine du dommage subi par les victimes ; 
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Mais attendu qu'en prononçant ainsi, sans mieux déterminer par quel organe ou représentant de la société les 
manquements à l'origine de l'accident, qu'elle a constatés, ont été commis pour le compte de celle-ci et sans 
rechercher, à cet égard, au besoin en ordonnant un supplément d'information, si M. Franck X..., dont elle a relevé 
qu'au moment des faits il n'était que directeur salarié, ou le chef d'équipe, auquel elle a imputé une faute 
d'abstention, était titulaire, quelle qu'en fût la forme, d'une délégation de pouvoirs en matière de sécurité de nature 
à lui conférer la qualité de représentant de la personne morale, et alors qu'était inopérante la circonstance que M. 
X... a valablement représenté la société au cours de la procédure, au sens de l'article 706-43 du code de procédure 
pénale, en sa qualité de cogérant acquise postérieurement à l'accident, la cour d'appel n'a pas justifié sa décision 
au regard de l'article 121-2 du code pénal ; 
 
D'où il suit que la cassation est encourue ; 
 
Par ces motifs : 
 
CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la cour d'appel d'Agen, en date du 17 novembre 
2016, et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, 
 
RENVOIE la cause et les parties devant la cour d'appel de Toulouse, à ce désignée par délibération spéciale prise 
en chambre du conseil ; 
 
ORDONNE l'impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe de la cour d'appel d'Agen et 
sa mention en marge ou à la suite de l'arrêt annulé ; 
 
[…] 
 

­ Cass. crim., 10 décembre 2019, n° 18-84.737 

[…] 
Mais sur le deuxième moyen 
 
Enoncé du moyen 
 
13. Le moyen est pris de la violation des articles 121-2 du code pénal, 591 et 593 du code de procédure pénale, 
défaut de motifs. 
 
14. Le moyen critique l’arrêt attaqué ?en ce qu’il a confirmé le jugement du tribunal correctionnel d'Albertville 
en date du 16 mars 2017 en ce qu’il a déclaré la société Tui UK Limited coupable des faits qui lui sont reprochés, 
pour les faits d'hébergement de travailleur dans un local non conforme, pour les faits de paiement par employeur 
d'un salaire inférieur au salaire minimum de croissance et pour les faits de non remise d'un bulletin de paie 
conforme et, infirmant le jugement, a condamné la société Tui UK Limited au versement de vingt amendes de 1 
500 euros pour lesdits faits de paiement d'un salaire inférieur au salaire minimum de croissance, condamné la 
société Tui UK Limited au paiement d'une amende contraventionnelle de 450 euros au titre de l'infraction de non 
remise de bulletin de paie conforme et statué sur les intérêts civils” ; 
 
"1) alors qu’en application de l’article 121-2 du code pénal la responsabilité d'une personne morale ne peut être 
engagée que si une infraction a été commise pour son compte par un de ses organes ou par une personne physique 
disposant d'un pouvoir de direction et d'engager la personne morale à l'égard des tiers, agissant en qualité de 
représentant de celle-ci ; qu’en énonçant que les infractions relevées résultent nécessairement de manquements 
commis par le représentant de la société Tui UK Limited en matière de politique salariale et de gestion du 
personnel, par son représentant en charge de la gestion administrative ou comptable du personnel et par son 
représentant en matière de sécurité et santé du personnel, dans l'exercice de leurs missions pour le compte de cette 
dernière, quand il résultait de ses constatations que rien ne permettait de déterminer quelle personne physique 
avait la qualité de représentant dans ces domaines, les juges du fond ont violé les textes susvisés ; 
 
"2) alors qu’en tout état, en se bornant à relever que les infractions caractérisées résultent nécessairement de 
manquements commis par le représentant de la société Tui UK Limited en matière de politique salariale et de 
gestion du personnel, par son représentant en charge de la gestion administrative ou comptable du personnel et 
par son représentant en matière de sécurité et santé du personnel, dans l'exercice de leurs missions pour le compte 
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de cette dernière, sans identifier l'organe ou le représentant qui aurait commis une faute pour le compte de la 
société Tui UK Limited, les juges du fond ont privé leur décision de base légale au regard des textes susvisés”. 
 
Réponse de la Cour 
 
Vu les articles 121-2 du code pénal et 593 du code de procédure pénale ; 
 
15. Selon le premier de ces textes, les personnes morales, à l'exclusion de l'Etat, sont responsables pénalement des 
infractions commises, pour leur compte, par leurs organes ou représentants. 
 
16. Aux termes du second de ces textes, tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la 
décision. L'insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence. 
 
17. Pour dire établies les infractions d’hébergement de travailleurs dans un local non conforme, paiement d’un 
salaire inférieur au salaire minimum de croissance, et non remise de bulletin de paie conforme, les juges retiennent 
que ces infractions ont été commises par les responsables en matière de gestion administrative ou comptable du 
personnel, en matière de politique salariale et de gestion du personnel et encore en matière de sécurité et santé du 
personnel. 
 
18. En se déterminant ainsi, par des motifs qui n’identifient pas l’organe ni la ou les personnes physiques 
représentant la personne morale pour le compte de laquelle les infractions reprochées auraient été commises, la 
cour d'appel n'a pas justifié sa décision. 
 
19. La cassation est par conséquent encourue de ce chef. 
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu d’examiner les autres moyens proposés, la Cour : 
 
CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la cour d'appel de Chambéry, en date du 16 mai 
2018, et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, 
 
[…] 

­ Cass. crim., 29 janvier 2020, 17-83.577 

[…] 
 
26. Le moyen est pris de la violation des articles 121-1, 121-2, et 593 du code de procédure pénale, défaut de 
motifs, manque de base légale. 
 
27. Le moyen critique l'arrêt confirmatif attaqué “en ce qu’il a déclaré les sociétés Cauchy et La Guardiola 
complices des faits de fraude fiscale par organisation frauduleuse d'insolvabilité et de blanchiment de fraude 
fiscale par organisation d'insolvabilité dont Mme R. a été déclaré coupable ; 
 
“1) alors que la responsabilité pénale des personnes morales n'est engagée que si les infractions ont été commises, 
pour leur compte, par leurs organes ou représentants ; que Mme R. a été déclarée coupable, en tant qu'auteur 
principal, de fraude fiscale par organisation frauduleuse de son insolvabilité et de blanchiment de fraude fiscale 
par organisation de son insolvabilité, en raison de la vente, auxdites SCI, de ses immeubles situés [...] ainsi qu'à 
Pianatolli Caldarello en Corse, puis du versement du produit du prix de ces ventes sur un compte personnel détenu 
en Suisse ; qu'il est constaté que « le montage financier était (…) fait dans le seul intérêt de Mme Arlette R., la 
SCI utilisée n'étant qu'une coquille vide » (jugement, p. 35, § 5), ne percevant aucun loyer et ne disposant d'aucune 
ressource (jugement, p. 35, § 3), « le prêt et l'hypothèque n'étant mis en place que pour donner une apparence de 
réalité commerciale et financière classique » (jugement, p. 35, § 5), l'objet de ce montage, qualifié de « vente à 
soi-même » (jugement, p. 20, avant-dernier § ; p. 73, § 3) ayant été d'échapper personnellement à l'administration 
fiscale (jugement, p. 29 dernier § et 62 § 2) ; qu'il résulte de ces énonciations que, quelle que soit sa qualité de 
représentante légale des sociétés Cauchy et La Guardiola, dont elle détenait 99 % et 98 % des parts, Mme R. ayant 
agi pour son compte et dans son intérêt personnel exclusif, la responsabilité pénale de la personne morale ne 
pouvait être engagée pour complicité de ces mêmes faits" ; 
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" 2) alors, en toute hypothèse, que l'arrêt attaqué, qui n'a pas caractérisé, en quoi Mme R., prise en sa qualité de 
représentante légale des sociétés Cauchy et La Guardiola, aurait agi pour leur compte, n'a pas légalement justifié 
sa décision". 
 
Réponse de la Cour 
 
28. Pour confirmer la déclaration de culpabilité des SCI Cauchy et La Guardiola pour complicité de fraude fiscale 
par organisation d'insolvabilité et blanchiment, l’arrêt, par motifs adoptés, énonce que chaque SCI, dont Mme R. 
était la représentante et détenait la quasi-totalité des parts, a acquis auprès de cette dernière un immeuble au moyen 
d'un prêt supporté, in fine, par la vendeuse et prévoyant une hypothèque de la banque prêteuse, ainsi qu'un 
nantissement de la banque sur le prix de vente, opération ayant pour objet et pour effet de rendre inefficace toute 
action de l'administration fiscale sur le patrimoine de Mme R., et qu’elles ont versé le produit du prix des ventes 
sur un compte détenu en Suisse par Mme R. alors fictivement domiciliée dans ce pays. 
 
29. En l’état de ces énonciations, dont il résulte que Mme R., en sa qualité de représentante légale, a agi pour le 
compte des SCI qui sont devenues propriétaires chacune d’un bien immobilier, le fait que Mme R. ait agi dans 
son propre intérêt n’étant pas de nature à exclure qu’elle l’ait fait également pour le compte des personnes morales, 
la cour d’appel a justifié sa décision. 
 
30. Dès lors, le moyen doit être rejeté. 
[…] 

b. Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’Homme  
­ CEDH, 2e section, 7 septembre 2004, Eurofinacom c. France, n° 58753/00DEUXIÈME SECTION 

 
 
EN DROIT 
 
1. La société requérante dénonce une violation de son droit à « avoir l’assistance d’un défenseur de son choix ». 
Elle se plaint en premier lieu du fait que, par une ordonnance du 17 avril 1997, le président du tribunal de grande 
instance de Paris a désigné d’office un mandataire de justice pour la représenter dans la procédure pénale engagée 
contre elle sans que, préalablement, ait été constatée l’impossibilité pour elle d’être représentée par un mandataire 
de son choix, comme l’exigerait l’article 706-43 du code de procédure pénale ; elle se plaint ensuite du fait que, 
alors que la collectivité des associés avait par la suite désigné un mandataire pour la représenter dans la procédure, 
le tribunal correctionnel a rejeté l’exception de nullité de la désignation dudit mandataire de justice. En 
conséquence, sa défense fut assurée en première instance par un avocat choisi par le mandataire de justice, alors 
que le libre choix de son défenseur appartenait au mandataire désigné par les associés. Elle se réfère aux arrêts 
Goddi c. Italie du 9 avril 1984 (série A no 76, §§ 27s.) et Kamasinski c. Autriche du 19 décembre 1989 (série A 
no 168, §§ 65s.), et invoque l’article 6 § 3 c) de la Convention, aux termes duquel : 
 
« Tout accusé a droit notamment à (...) se défendre lui-même ou avoir l’assistance d’un défenseur de son choix 
(...). » 
 
Le Gouvernement renvoie aux principes jurisprudentiels suivants : n’ayant pas un caractère absolu, le droit d’avoir 
l’assistance du défenseur de son choix peut faire l’objet de limitations dans certaines circonstances (il se réfère à 
l’arrêt Croissant c. Allemagne, du 25 septembre 1992, série A no 237-B, § 29) ; la Convention vise à protéger des 
droits non pas théoriques ou illusoires, mais concrets et effectifs (il se réfère à l’arrêt Artico c. Italie, du 13 mai 
1980, série A no 37, § 33), de sorte qu’à travers le droit de choisir son avocat, c’est principalement l’effectivité 
d’une défense de l’accusé devant les juridictions répressives que l’article 6 cherche à garantir (il se réfère à l’arrêt 
Pakelli c. Allemagne, du 24 avril 1983, série A no 64, § 31) ; la portée de l’article 6 § 3 doit s’apprécier à la 
lumière du droit plus général à un procès équitable que garantit le paragraphe 1 de l’article 6 (il se réfère 
notamment à l’arrêt Artico précité, § 32) et les divers droits énumérés par le paragraphe 3, constituent, en matière 
pénale, des éléments parmi d’autres de la notion de procès équitable (il se réfère à l’arrêt Deweer c. Belgique, du 
27 février 1980, série A no 35, § 56) ; l’équité d’une procédure ne peut s’apprécier que par un examen global de 
celle-ci (il se réfère notamment à l’arrêt Delta c. France, du 19 décembre 1990, série A no 191-A, § 35). 
 
Le Gouvernement fait valoir que, si l’article 706-43 du code de procédure pénale prévoit que le représentant légal 
de la personne moral poursuivie pénalement représente celle-ci dans tous les actes de la procédure, lorsque des 
poursuites pour des faits identiques ou pour des faits connexes sont engagés à la fois contre une société et son 
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représentant légal, il est à craindre que, pour échapper à une condamnation, ce représentant légal tente de faire 
supporter à la personne morale l’entière responsabilité du fait délictueux ; à tout le moins y aurait-il une « possible 
contradiction d’intérêts » entre l’une et l’autre. Là se trouverait la raison pour laquelle le législateur a prévu la 
désignation d’un mandataire de justice. 
 
Le Gouvernement expose par ailleurs qu’en l’espèce, en première instance, le conseil choisi par le mandataire 
judiciaire désigné par le président du tribunal de grande instance a parfaitement défendu les intérêts de la société 
requérante : aucun élément ne démontrerait que la défense assurée par cet avocat manquait de sérieux ou 
d’effectivité. Par ailleurs, en appel puis en cassation, l’intéressée a été défendue par un ou plusieurs avocats de 
son choix. Vu les principes sus exposés, le Gouvernement en déduit que cette partie de la requête est 
manifestement mal fondée. 
 
La société requérante souligne en particulier que l’avocat qui a assuré sa défense en première instance était choisi 
par un mandataire de justice dont la désignation se trouvait contestée et que ledit mandataire s’est abstenu de 
comparaître devant la cour d’appel. Le respect du libre choix de son défenseur par un accusé supposant l’existence 
d’un rapport personnel de confiance, il ne saurait être soutenu que, dans de telles conditions, elle a bénéficié d’une 
défense sérieuse et effective. 
 
La Cour rappelle que l’article 6 § 3 c) de la Convention reconnaît à tout accusé le droit à l’assistance d’un 
défenseur de son choix, lequel choix doit en principe être respecté. Néanmoins, malgré l’importance de relations 
confiantes entre avocat et client, ce droit n’a pas un caractère absolu : des « motifs pertinents et suffisants » tenant 
à l’intérêt de la justice peuvent fonder la désignation d’un défenseur contraire aux vœux de l’accusé (arrêt 
Croissant précité, § 27). Ce qui compte avant tout, c’est que l’accusé ait bénéficié d’une défense « concrète et 
effective » (voir, mutatis mutandis, les arrêts Artico et Goddi précités, §§ 33 et 27 respectivement). 
 
Par ailleurs, comme le souligne le Gouvernement, le paragraphe 3 de l’article 6 revêt le caractère d’application 
particulière du principe général énoncé au paragraphe 1 : les divers droits qu’il énumère constituent des éléments 
parmi d’autres de la notion de procès équitable en matière pénale. En veillant à son observation, il ne faut pas 
perdre de vue sa finalité profonde ni le couper du « tronc commun » auquel il se rattache. Ainsi, en règle générale, 
la Cour examine les griefs tirés de l’article 6 § 3 sous l’angle des paragraphes 1 et 3 combinés (voir, parmi 
beaucoup d’autres, Meftah et autres c. France [GC], nos 32911/96, 35237/97 et 34595/97, arrêt du 26 juillet 2002, 
CEDH 2002-VII, § 40). 
 
La Cour entend donc examiner les faits dénoncés par la société requérante à la lumière de l’ensemble de la 
procédure, et sur le terrain des paragraphes 1 et 3 combinés de l’article 6, le paragraphe 1 étant ainsi libellé : 
 
« Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement (...) par un tribunal (...) qui décidera (...) 
du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle. » 
 
En l’espèce, avant l’audience au fond du 26 juin 1997, le président du tribunal de grande instance de Paris, saisi 
à cette fin par le Parquet, désigna d’office un mandataire de justice pour représenter la société requérante dans la 
procédure pénale engagée contre elle (ordonnance du 17 avril 1997). La raison retenue pour ce faire était que le 
représentant légal de la société requérante avait été cité pour les mêmes faits devant les juridictions répressives et 
ne pouvait donc la représenter ; l’ordonnance se fonde ainsi sur l’article 706-43 du code de procédure pénale. Lors 
de l’audience du 26 juin 1997, le tribunal correctionnel rejeta la demande formulée par la requérante et tendant à 
ce qu’elle puisse être représentée par un autre mandataire, que la collectivité des associés avait spécialement 
désigné le 20 mai 1997. Ainsi, représentée d’office par le mandataire de justice et défendue par l’avocat choisi 
par ce dernier, la société requérante ne put être défendue ni par le mandataire qu’elle avait régulièrement désigné 
ni par l’avocat choisi par celui-ci. 
 
La Cour relève qu’aux termes de l’article 706-43 du code de procédure pénale, l’action publique est en principe 
exercée à l’encontre de la personne morale prise en la personne de son représentant légal à l’époque des poursuites, 
lequel représente la personne morale à tous les actes de la procédure ; lorsque des poursuites pour des mêmes faits 
ou des faits connexes sont engagées à l’encontre du représentant légal, celui-ci peut saisir par requête le président 
du tribunal de grande instance aux fins de désignation d’un mandataire de justice pour représenter la personne 
morale. Le deuxième alinéa de l’article 706-43 précise que « la personne morale peut également être représentée 
par toute personne bénéficiant, conformément à la loi ou à ses statuts, d’une délégation de pouvoir à cet effet ». « 
En l’absence de toute personne habilitée à représenter la personne morale », le président du tribunal de grande 
instance désigne un mandataire de justice. Telle qu’interprétée par la Cour de cassation, l’article 706-43 oblige à 
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la désignation d’un mandataire de justice pour représenter la personne morale au cours des poursuites exercées 
contre elle dès lors que l’action publique est également mise en mouvement, pour les mêmes faits ou pour des 
faits connexes, contre le représentant légal de celle-ci ou contre le délégataire nommé en application de son 
deuxième alinéa. 
 
L’article 706-43 du code de procédure pénale vise ainsi à assurer la représentation de la personne morale mise en 
cause pénalement par une autre personne que son représentant légal lorsque celui-ci est également en cause. 
 
Si elle ne doute pas que le but ainsi poursuivi par l’article 706-43 du code de procédure pénale – qui tient 
manifestement de l’intérêt de la justice – est légitime, la Cour constate qu’en l’espèce, le refus du tribunal 
correctionnel de Paris de retenir le mandataire régulièrement désigné le 20 mai 1997 par la collectivité des associés 
– dont la conséquence fut que la société requérante ne put être représentée par l’avocat de son choix – repose 
seulement sur le motif que la désignation du mandataire de justice était « antérieure et régulière ». Or, à lui seul, 
ce motif ne saurait suffire à justifier une telle interférence dans le choix de la société requérante quant à son 
défenseur. 
 
La Cour relève cependant que la société requérante ne prétend pas qu’en première instance, l’avocat désigné par 
le mandataire de justice n’a pas dûment assumé sa mission ; au demeurant, force est de constater qu’aucun élément 
ne permet de conclure que le choix de ce conseil a nui à la défense de l’intéressée. La Cour constate ensuite que 
la société requérante était représentée par l’avocat de son choix devant la cour d’appel de Paris – juridiction 
souveraine saisie de l’ensemble du dossier, en fait comme en droit – ainsi que devant la Cour de cassation. Ainsi, 
au vu de la globalité de la procédure, la Cour estime que la circonstance dénoncée ne suffit pas à caractériser un 
manquement à l’article 6 de la Convention. Elle conclut en conséquence au défaut manifeste de fondement de 
cette partie de la requête et à son rejet en application de l’article 35 §§ 3 et 4 de la Convention. 
 
[…]  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel relative aux droits de la 
défense  

­ Décision n° 80-117 DC du 22 juillet 1980, Loi sur la protection et le contrôle des matières nucléaires 

Sur les dispositions de l'article 6 concernant les personnes morales : 
 
8. Considérant que, si les personnes morales visées par ces dispositions encourent « le retrait des autorisations 
administratives, la suspension ou la rupture sans préavis ni indemnité des conventions au titre desquelles ces 
personnes interviennent, nonobstant toute disposition contraire de ces conventions », ces dispositions, éclairées 
par les travaux préparatoires, ne font pas obstacle à ce que les personnes morales en question puissent se prévaloir 
des droits de la défense qui leur sont éventuellement reconnus par les lois, les règlements ou les principes généraux 
du droit ; qu'ainsi on ne saurait retenir l'allégation selon laquelle la loi aurait privé les personnes morales, en 
méconnaissance prétendue du principe d'égalité du droit, avant toute sanction, d'être informées des faits qui leur 
sont reprochés et de pouvoir présenter des observations ; 
 
9. Considérant, enfin, qu'il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune autre question de 
conformité à la Constitution de la loi soumise à son examen. 

­ Décision n° 81-132 DC du 16 janvier 1982, Loi de nationalisation 

Sur la désignation des sociétés faisant l'objet des nationalisations et sur le respect du principe d'égalité : 
 
21. Considérant que les dispositions des articles 1er et 27 de la loi qui désignent respectivement les cinq sociétés 
industrielles et les deux compagnies financières faisant l'objet de mesures de nationalisation ont été prises sur le 
fondement et dans la limite des pouvoirs qui, comme il vient d'être dit, appartiennent au législateur ; que les 
caractères spécifiques attachés à chacune de ces sociétés font obstacle à ce que le principe d'égalité puisse être 
utilement invoqué par comparaison avec la situation d'autres sociétés non visées par la loi de nationalisation ; 
qu'ainsi les articles 1er et 27 de la loi ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 
22. Considérant que, s'agissant de la nationalisation de banques, l'article 13 de la loi énonce en premier lieu dans 
son paragraphe I la règle générale selon laquelle sont désignées les sociétés tombant sous le coup de la 
nationalisation ainsi que les dérogations apportées à cette règle générale, puis, dans son paragraphe II, établit la 
liste des sociétés nationalisées. 
 
23. Considérant qu'il est fait tout d'abord grief au législateur d'avoir, dans le paragraphe I de l'article 13, retenu 
comme critère général des nationalisations de banques la détention à la date du 2 janvier 1981 par les banques 
inscrites sur la liste du Conseil national du crédit d'un milliard de francs ou plus sous forme de dépôts à vue ou de 
placements liquides ou à court terme en francs ou devises au nom de résidents selon les définitions adoptées par 
le Conseil national du crédit ; qu'il est reproché à cette disposition de recourir à un critère non significatif et 
arbitraire ; 
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24. Considérant qu'il appartenait au législateur, en fonction de la nécessité publique constatée par lui, d'exclure 
de la nationalisation les banques les moins importantes ; que le critère retenu pour déterminer le seuil au-dessous 
duquel les banques échappent à la nationalisation n'est pas sans rapport avec son objet ; 
 
25. Considérant que, d'autre part, l'article 13-I de la loi exclut de la nationalisation les banques ayant le statut de 
sociétés immobilières pour le commerce et l'industrie fixé par l'ordonnance n° 67-837 du 28 septembre 1967 ou 
le statut de maison de réescompte fixé par le décret n° 60-439 du 12 février 1960 ; les banques dont la majorité 
du capital social appartient directement ou indirectement à des sociétés de caractère mutualiste ou coopératif ; les 
banques dont la majorité du capital social appartient directement ou indirectement à des personnes physiques ne 
résidant pas en France ou à des personnes morales n'ayant pas leur siège social en France ; 
 
26. Considérant que, sur le principe même des dérogations ainsi apportées au critère général de la détermination 
des banques nationalisables, il est allégué que de telles dérogations, qui laissent hors du champ d'application de 
la loi des sociétés de banque non moins importantes que celles qu'il inclut, seraient la preuve que les 
nationalisations de banques n'étaient pas nécessaires à la réalisation des buts que le législateur a entendu 
poursuivre ; 
 
27. Considérant que cette allégation ne saurait être retenue ; qu'en effet, le législateur avait le pouvoir d'apprécier 
quelle devait être l'étendue des nationalisations de banques pour la réalisation des objectifs qu'il assignait à ces 
nationalisations ; 
 
28. Considérant qu'il est, également, fait grief aux dérogations faisant l'objet des dispositions précitées de 
méconnaître le principe d'égalité ; 
 
29. Considérant que le principe d'égalité n'est pas moins applicable entre les personnes morales qu'entre les 
personnes physiques, car, les personnes morales étant des groupements de personnes physiques, la 
méconnaissance du principe d'égalité entre celles-là équivaudrait nécessairement à une méconnaissance de 
l'égalité entre celles-ci ; 
 
30. Considérant que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce qu'une loi établisse des règles non identiques à 
l'égard de catégories de personnes se trouvant dans des situations différentes, mais qu'il ne peut en être ainsi que 
lorsque cette non-identité est justifiée par la différence de situation et n'est pas incompatible avec la finalité de la 
loi ; 
 

­ Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989, Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

En ce qui concerne le principe même de l'institution de sanctions administratives : 
 
24. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir tout d'abord que les articles 42-1 et 42-2 ajoutés à la loi 
du 30 septembre 1986, en ce qu'ils confèrent à une autorité administrative et non à une autorité juridictionnelle le 
pouvoir d'infliger des sanctions, méconnaissent le principe de la séparation des pouvoirs affirmé par l'article 16 
de la Déclaration des Droits de l'Homme ; que le respect de ce principe s'impose d'autant plus qu'est en cause la 
libre communication des pensées et des opinions garantie par l'article 11 de la Déclaration de 1789 ; 
 
25. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : « La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme ; tout citoyen peut donc 
parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté, dans les cas déterminés par la loi » ; 
 
26. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 
règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, de 
concilier, en l'état actuel des techniques et de leur maîtrise, l'exercice de la liberté de communication telle qu'elle 
résulte de l'article 11 de la Déclaration des Droits de l'Homme, avec, d'une part, les contraintes techniques 
inhérentes aux moyens de la communication audiovisuelle et, d'autre part, les objectifs de valeur constitutionnelle 
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que sont la sauvegarde de l'ordre public, le respect de la liberté d'autrui et la préservation du caractère pluraliste 
des courants d'expression socioculturels auxquels ces modes de communication, par leur influence considérable, 
sont susceptibles de porter atteinte ; 
 
27. Considérant que, pour la réalisation de ces objectifs de valeur constitutionnelle, il est loisible au législateur de 
soumettre les différentes catégories de services de communication audiovisuelle à un régime d'autorisation 
administrative ; qu'il lui est loisible également de charger une autorité administrative indépendante de veiller au 
respect des principes constitutionnels en matière de communication audiovisuelle ; que la loi peut, de même, sans 
qu'il soit porté atteinte au principe de la séparation des pouvoirs, doter l'autorité indépendante chargée de garantir 
l'exercice de la liberté de communication audiovisuelle de pouvoirs de sanction dans la limite nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission ; 
 
28. Considérant qu'il appartient au législateur d'assortir l'exercice de ces pouvoirs de mesures destinées à 
sauvegarder les droits et libertés constitutionnellement garantis ; 
 
29. Considérant que, conformément au principe du respect des droits de la défense, lequel constitue un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République, aucune sanction ne peut être infligée sans que le titulaire de 
l'autorisation ait été mis à même tant de présenter ses observations sur les faits qui lui sont reprochés que d'avoir 
accès au dossier le concernant ; qu'en outre, pour les sanctions prévues aux 2 °, 3 ° et 4 ° de l'article 42-1 ainsi 
que dans le cas du retrait de l'autorisation mentionné à l'article 42-3, le législateur a prescrit le respect d'une 
procédure contradictoire qui est diligentée par un membre de la juridiction administrative suivant les modalités 
définies à l'article 42-7 ; qu'il ressort de l'article 42-5 que le Conseil supérieur de l'audiovisuel ne peut être saisi 
de faits remontant à plus de trois ans, s'il n'a été accompli « aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation 
ou leur sanction » ; 
 
30. Considérant que le pouvoir d'infliger les sanctions énumérées à l'article 42-1 est conféré au Conseil supérieur 
de l'audiovisuel qui constitue une instance indépendante ; qu'il résulte des termes de la loi qu'aucune sanction ne 
revêt un caractère automatique ; que, comme le prescrit l'article 42-6, toute décision prononçant une sanction doit 
être motivée ; que la diversité des mesures susceptibles d'être prises sur le fondement de l'article 42-1 correspond 
à la volonté du législateur de proportionner la répression à « la gravité du manquement » reproché au titulaire 
d'une autorisation ; que le principe de proportionnalité doit pareillement recevoir application pour l'une 
quelconque des sanctions énumérées à l'article 42-1 ; qu'il en va ainsi en particulier des sanctions pécuniaires 
prévues au 3 ° de cet article ; qu'à cet égard, l'article 42-2 précise que le montant de la sanction pécuniaire doit 
être fonction de la gravité des manquements commis et en relation avec les avantages tirés du manquement par le 
service autorisé ; qu'un même manquement ne peut donner lieu qu'à une seule sanction administrative, qu'elle soit 
légale ou contractuelle ; qu'il résulte du libellé de l'article 42-1 (3 °) qu'une sanction pécuniaire ne peut se cumuler 
avec une sanction pénale ; 
 
31. Considérant qu'il convient de relever également que toute décision infligeant une sanction peut faire l'objet 
devant le Conseil d'État d'un recours de pleine juridiction, comme le précise l'article 42-8 ; que ce recours est 
suspensif d'exécution en cas de retrait de l'autorisation mentionné à l'article 42-3 ; que, dans les autres cas, le 
sursis à l'exécution de la décision attaquée peut être demandé en application de l'article 48 de l'ordonnance n° 45-
1078 du 31 juillet 1945 et du décret n° 63-766 du 30 juillet 1963 ; que le droit de recours étant réservé à la personne 
sanctionnée, son exercice ne peut, conformément aux principes généraux du droit, conduire à aggraver sa situation 
; 
 
32. Considérant que, s'agissant de manquements à des obligations attachées à une autorisation administrative et 
eu égard aux garanties prévues, qui sont d'ailleurs également applicables aux pénalités contractuelles et à la 
sanction susceptible d'être infligée en vertu de l'article 42-4, les articles 42-1 et 42-2 ajoutés à la loi du 30 
septembre 1986 par l'article 19 de la loi déférée, ne sont pas contraires, dans leur principe, aux articles 11 et 16 
de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ; 

­ Décision n° 92-307 DC du 25 février 1992, Loi portant modification de l’ordonnance n° 45-2658 du 2 
novembre 1945 modifiée relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en France 

Quant au respect des principes régissant le prononcé d'une sanction : 



35 
 

 
24. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose que : « La loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; 
 
25. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 
délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d'incrimination plus sévère ainsi que le respect du principe des droits de la défense ; 
 
26. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le soin 
de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 
 
27. Considérant que l'infraction instituée par l'article 20 bis ajouté à l'ordonnance du 2 novembre 1945 par l'article 
3 de la loi est définie en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire ; que l'incrimination nouvelle 
n'est susceptible de viser que des faits postérieurs à l'entrée en vigueur de l'article 3 de la loi ; 
 
28. Considérant que le montant de l'amende encourue par l'entreprise de transport, fixé selon le cas à 10 000 F. et 
à 5 000 F. par passager concerné, n'est pas manifestement disproportionné par rapport au manquement que la loi 
entend réprimer ; qu'au surplus, le montant dont il s'agit constitue un maximum ; que son prononcé ne revêt pas 
un caractère automatique ; que toute décision infligeant une amende doit être motivée ; 
 
29. Considérant qu'il résulte des termes du troisième alinéa du paragraphe I de l'article 20 bis ajouté à l'ordonnance 
du 2 novembre 1945 que, conformément au principe du respect des droits de la défense, aucune sanction ne peut 
être infligée à une entreprise de transport sans que celle-ci ait été mise à même d'avoir accès au dossier la 
concernant et de présenter ses observations sur le manquement qui lui est reproché ; qu'en vertu du quatrième 
alinéa de l'article 20 bis I, aucune amende ne peut être infligée à raison de faits remontant à plus d'un an ; 
 
30. Considérant qu'il convient de relever par ailleurs que toute décision infligeant une sanction peut faire l'objet 
devant la juridiction administrative d'un recours de pleine juridiction ; que le sursis à l'exécution de la décision 
attaquée peut être demandé en application des règles de droit commun ; que le droit de recours étant réservé à 
l'entreprise sanctionnée, son exercice ne peut, conformément aux principes généraux du droit, conduire à aggraver 
sa situation ; 
 
31. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 3 de la loi n'est pas contraire aux principes de valeur 
constitutionnelle régissant le prononcé d'une sanction ; 

­ Décision n° 93-326 DC du 11 août 1993, Loi modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme 
du code de procédure pénale 

En ce qui concerne les articles 37-I et 37-II : 
 
23. Considérant qu'en vertu du I de l'article 37, si le juge d'instruction estime que les faits constituent une 
contravention, il prononce, par ordonnance, le renvoi de l'affaire devant le tribunal de police et, s'il estime que les 
faits constituent un délit, il prononce par ordonnance, le renvoi de l'affaire devant le tribunal correctionnel ; que, 
dans l'un et l'autre cas, lorsqu'elle est devenue définitive, son ordonnance couvre, s'il en existe, les vices de la 
procédure ; 
 
24. Considérant que selon les auteurs de la saisine, la purge par ordonnance du juge d'instruction des vices de la 
procédure aura pour effet qu'en l'absence de l'assistance obligatoire d'un avocat, les droits de la défense ne seront 
pas également assurés pour tous ; 
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25. Considérant que la purge par l'ordonnance de renvoi des vices dont peut être entachée la procédure n'est 
contraire à aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle ; que la personne mise en examen et, de façon 
générale toutes les parties à la procédure d'instruction, disposent du droit de saisir la chambre d'accusation de 
requêtes en annulation au cours de l'information ; que, d'ailleurs, en son article 13 la loi prescrit que la faculté qui 
est ainsi ouverte à la personne mise en examen doit être portée à sa connaissance dès le début de l'instruction ; 
qu'assurément les possibilités de vérification de la régularité de la procédure ne sont pas les mêmes selon que la 
personne concernée dispose ou non de l'assistance d'un avocat ; que toutefois, il appartient à l'intéressé de décider 
en toute liberté d'être ou de ne pas être assisté d'un avocat, au besoin commis d'office ; que, dès lors, le grief 
susénoncé ne saurait être accueilli ; 

­ Décision n° 2006-535 du 30 mars 2006, Loi pour l’égalité des chances  

En ce qui concerne les griefs tirés de la violation de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des droits de la défense 
et du droit au recours : 
 
22. Considérant que, selon les requérants, en n'obligeant pas l'employeur à indiquer au salarié les motifs de la 
rupture pendant les deux premières années du contrat, l'article 8 de la loi déférée ne répondrait pas aux exigences, 
découlant de l'article 4 de la Déclaration de 1789, relatives à la nécessité d'assurer pour certains contrats la 
protection de l'une des parties et porterait atteinte à la dignité des jeunes ; que l'absence de procédure contradictoire 
ne respecterait pas les droits de la défense et priverait le salarié du droit au recours garanti par l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; 
 
23. Considérant, en premier lieu, qu'il ne résulte ni du principe de la liberté contractuelle qui découle de l'article 
4 de la Déclaration de 1789 ni d'ailleurs d'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle que la faculté 
pour l'employeur de mettre fin au « contrat première embauche » devrait être subordonnée à l'obligation d'en 
énoncer préalablement les motifs ; 
 
24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour 
un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les autres 
cas de licenciement ; 
 
25. Considérant, en troisième lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'article 8 de la loi déférée, selon lequel « 
toute contestation portant sur la rupture se prescrit par douze mois à compter de l'envoi de la lettre recommandée 
prévue au 1 ° », que toute rupture d'un « contrat première embauche » pendant les deux premières années pourra 
être contestée devant le juge du contrat ; qu'il appartiendra à l'employeur, en cas de recours, d'indiquer les motifs 
de cette rupture afin de permettre au juge de vérifier qu'ils sont licites et de sanctionner un éventuel abus de droit 
; qu'il appartiendra notamment au juge de vérifier que le motif de la rupture n'est pas discriminatoire et qu'il ne 
porte pas atteinte à la protection prévue par le code du travail pour les femmes enceintes, les accidentés du travail 
et les salariés protégés ; 

­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010, M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

- SUR LES ARTICLES 62, 63, 63-1, 63-4, ALINÉAS 1er À 6, ET 77 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE : 
 
14. Considérant que, dans sa décision susvisée du 11 août 1993, le Conseil constitutionnel n'a pas spécialement 
examiné les articles 63, 63 1, 63-4 et 77 du code de procédure pénale ; que, toutefois, il a déclaré conformes à la 
Constitution les modifications apportées à ces articles par les dispositions alors soumises à son examen ; que ces 
dispositions étaient relatives aux conditions de placement d'une personne en garde à vue et à la prolongation de 
cette mesure, au contrôle de celle-ci par le procureur de la République et au droit de la personne gardée à vue 
d'avoir un entretien de trente minutes avec un avocat ; que, postérieurement à la loi susvisée du 24 août 1993, ces 
articles du code de procédure pénale ont été modifiés à plusieurs reprises ; que les dispositions contestées assurent, 
en comparaison de celles qui ont été examinées par le Conseil dans sa décision du 11 août 1993, un encadrement 
renforcé du recours à la garde à vue et une meilleure protection des droits des personnes qui en font l'objet ; 
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15. Considérant toutefois que, depuis 1993, certaines modifications des règles de la procédure pénale ainsi que 
des changements dans les conditions de sa mise en œuvre ont conduit à un recours de plus en plus fréquent à la 
garde à vue et modifié l'équilibre des pouvoirs et des droits fixés par le code de procédure pénale ; 
 
16. Considérant qu'ainsi la proportion des procédures soumises à l'instruction préparatoire n'a cessé de diminuer 
et représente moins de 3 % des jugements et ordonnances rendus sur l'action publique en matière correctionnelle 
; que, postérieurement à la loi du 24 août 1993, la pratique du traitement dit « en temps réel » des procédures 
pénales a été généralisée ; que cette pratique conduit à ce que la décision du ministère public sur l'action publique 
est prise sur le rapport de l'officier de police judiciaire avant qu'il soit mis fin à la garde à vue ; que, si ces nouvelles 
modalités de mise en oeuvre de l'action publique ont permis une réponse pénale plus rapide et plus diversifiée 
conformément à l'objectif de bonne administration de la justice, il n'en résulte pas moins que, même dans des 
procédures portant sur des faits complexes ou particulièrement graves, une personne est désormais le plus souvent 
jugée sur la base des seuls éléments de preuve rassemblés avant l'expiration de sa garde à vue, en particulier sur 
les aveux qu'elle a pu faire pendant celle-ci ; que la garde à vue est ainsi souvent devenue la phase principale de 
constitution du dossier de la procédure en vue du jugement de la personne mise en cause ; 
 
17. Considérant, en outre, que, dans sa rédaction résultant des lois du 28 juillet 1978 et 18 novembre 1985 
susvisées, l'article 16 du code de procédure pénale fixait une liste restreinte de personnes ayant la qualité d'officier 
de police judiciaire, seules habilitées à décider du placement d'une personne en garde à vue ; que cet article a été 
modifié par l'article 2 de la loi du 1er févier 1994, l'article 53 de la loi du 8 février 1995, l'article 20 de la loi du 
22 juillet 1996, la loi du 18 novembre 1998, l'article 8 de la loi du 18 mars 2003 et l'article 16 de la loi du 23 
janvier 2006 susvisées ; que ces modifications ont conduit à une réduction des exigences conditionnant 
l'attribution de la qualité d'officier de police judiciaire aux fonctionnaires de la police nationale et aux militaires 
de la gendarmerie nationale ; que, entre 1993 et 2009, le nombre de ces fonctionnaires civils et militaires ayant la 
qualité d'officier de police judiciaire est passé de 25 000 à 53 000 ; 
 
18. Considérant que ces évolutions ont contribué à banaliser le recours à la garde à vue, y compris pour des 
infractions mineures ; qu'elles ont renforcé l'importance de la phase d'enquête policière dans la constitution des 
éléments sur le fondement desquels une personne mise en cause est jugée ; que plus de 790 000 mesures de garde 
à vue ont été décidées en 2009 ; que ces modifications des circonstances de droit et de fait justifient un réexamen 
de la constitutionnalité des dispositions contestées ; 
 
. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte à la dignité de la personne : 
 
19. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction de 
race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la dignité de la 
personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un principe 
à valeur constitutionnelle ; 
 
20. Considérant qu'il appartient aux autorités judiciaires et aux autorités de police judiciaire compétentes de veiller 
à ce que la garde à vue soit, en toutes circonstances, mise en œuvre dans le respect de la dignité de la personne ; 
qu'il appartient, en outre, aux autorités judiciaires compétentes, dans le cadre des pouvoirs qui leur sont reconnus 
par le code de procédure pénale et, le cas échéant, sur le fondement des infractions pénales prévues à cette fin, de 
prévenir et de réprimer les agissements portant atteinte à la dignité de la personne gardée à vue et d'ordonner la 
réparation des préjudices subis ; que la méconnaissance éventuelle de cette exigence dans l'application des 
dispositions législatives précitées n'a pas, en elle-même, pour effet d'entacher ces dispositions 
d'inconstitutionnalité ; que, par suite, s'il est loisible au législateur de les modifier, les dispositions soumises à 
l'examen du Conseil constitutionnel ne portent pas atteinte à la dignité de la personne ; 
 
. En ce qui concerne les autres griefs : 
 
21. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration de 1789 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté 
ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, 
expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi 
en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; qu'aux termes de son article 9 : « 
Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
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toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » 
; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation 
des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; 
 
22. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale 
; qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la 
liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
 
23. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 
 
24. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits 
et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; 
qu'au nombre de celles-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789, et la liberté individuelle que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire 
; 
 
25. Considérant qu'en elles-mêmes, les évolutions rappelées ci-dessus ne méconnaissent aucune exigence 
constitutionnelle ; que la garde à vue demeure une mesure de contrainte nécessaire à certaines opérations de police 
judiciaire ; que, toutefois, ces évolutions doivent être accompagnées des garanties appropriées encadrant le recours 
à la garde à vue ainsi que son déroulement et assurant la protection des droits de la défense ; 
 
26. Considérant que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet ; que l'intervention 
d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-delà de quarante-huit heures ; qu'avant 
la fin de cette période, le déroulement de la garde à vue est placé sous le contrôle du procureur de la République 
qui peut décider, le cas échéant, de sa prolongation de vingt-quatre heures ; qu'il résulte des articles 63 et 77 du 
code de procédure pénale que le procureur de la République est informé dès le début de la garde à vue ; qu'il peut 
ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise en liberté ; qu'il lui 
appartient d'apprécier si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la prolongation de cette 
mesure sont nécessaires à l'enquête et proportionnés à la gravité des faits que la personne est suspectée d'avoir 
commis ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit être écarté ; 
 
27. Considérant cependant, d'une part, qu'en vertu des articles 63 et 77 du code de procédure pénale, toute 
personne suspectée d'avoir commis une infraction peut être placée en garde à vue par un officier de police 
judiciaire pendant une durée de vingt-quatre heures quelle que soit la gravité des faits qui motivent une telle 
mesure ; que toute garde à vue peut faire l'objet d'une prolongation de vingt-quatre heures sans que cette faculté 
soit réservée à des infractions présentant une certaine gravité ; 
 
28. Considérant, d'autre part, que les dispositions combinées des articles 62 et 63 du même code autorisent 
l'interrogatoire d'une personne gardée à vue ; que son article 63-4 ne permet pas à la personne ainsi interrogée, 
alors qu'elle est retenue contre sa volonté, de bénéficier de l'assistance effective d'un avocat ; qu'une telle 
restriction aux droits de la défense est imposée de façon générale, sans considération des circonstances 
particulières susceptibles de la justifier pour rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des 
personnes ; qu'au demeurant, la personne gardée à vue ne reçoit pas la notification de son droit de garder le silence 
; 
 
29. Considérant que, dans ces conditions, les articles 62, 63, 63-1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de procédure 
pénale n'instituent pas les garanties appropriées à l'utilisation qui est faite de la garde à vue compte tenu des 
évolutions précédemment rappelées ; qu'ainsi, la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre 
public et la recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement 
garanties ne peut plus être regardée comme équilibrée ; que, par suite, ces dispositions méconnaissent les articles 
9 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2010-32 QPC du 22 septembre 2010, M. Samir M. et autres [Retenue douanière] 

2. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions, qui privent la personne en retenue douanière de 
l'assistance d'un avocat, méconnaissent les droits de la défense ; 
 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Nul 
homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a 
prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; 
mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; 
qu'aux termes de son article 9 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il 
est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être 
sévèrement réprimée par la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; 
 
4. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale et de la procédure douanière, cette exigence 
s'impose notamment pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 
 
5. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits 
et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; 
qu'au nombre de celles-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 ; 
 
6. Considérant que le 1 ° de l'article 323 du code des douanes reconnaît aux agents des douanes ou de toute autre 
administration la compétence pour constater les infractions douanières ; que le 2 ° de ce même article leur permet 
de procéder à la saisie des objets passibles de confiscation, de retenir les documents relatifs aux objets saisis et de 
procéder à la retenue préventive des objets affectés à la sûreté des pénalités ; que ces dispositions ne méconnaissent 
aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ; 
 
7. Considérant que le 3 ° de l'article 323 du code des douanes permet « la capture des prévenus » en cas de flagrant 
délit ; qu'il est applicable à tous les délits douaniers flagrants sans distinction selon leur gravité ; qu'il autorise 
l'interrogatoire d'une personne placée en retenue douanière par les agents des douanes ; qu'aux termes de l'article 
336 du même code, « les procès-verbaux de douane rédigés par deux agents des douanes ou de toute autre 
administration font foi… jusqu'à preuve contraire de l'exactitude et de la sincérité des aveux et déclarations qu'ils 
rapportent » ; que le 3 ° de l'article 323 ne permet pas à la personne retenue contre sa volonté de bénéficier de 
l'assistance effective d'un avocat pendant la phase d'interrogatoire ; qu'une telle restriction aux droits de la défense 
est imposée de façon générale sans considération des circonstances particulières susceptibles de la justifier pour 
rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des personnes ; qu'au demeurant, la personne en 
retenue douanière ne reçoit pas la notification de son droit de garder le silence ; 
 
8. Considérant que, dans ces conditions, la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 
et la recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ne 
peut être regardée comme équilibrée ; que, par suite, le 3 ° de l'article 323 du code des douanes méconnaît les 
articles 9 et 16 de la Déclaration de 1789 et doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

­ Décision n° 2010-69 QPC du 26 novembre 2010, M. Claude F. [Communication d’informations en 
matière sociale] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 114-16 du code de la sécurité sociale : « L'autorité judiciaire est 
habilitée à communiquer aux organismes de protection sociale toute indication qu'elle peut recueillir de nature à 
faire présumer une fraude commise en matière sociale ou une manœuvre quelconque ayant eu pour objet ou ayant 
pour résultat de frauder ou de compromettre le recouvrement des cotisations sociales, qu'il s'agisse d'une instance 
civile ou commerciale ou d'une information criminelle ou correctionnelle même terminée par un non-lieu » ; 
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2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 8271-8-1 du code du travail : « Les agents de contrôle mentionnés à 
l'article L. 8271-7 communiquent leurs procès-verbaux de travail dissimulé aux organismes de recouvrement 
mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-1 du code de la sécurité sociale et à l'article L. 723-3 du code rural et 
de la pêche maritime, qui procèdent à la mise en recouvrement des cotisations et contributions qui leur sont dues 
sur la base des informations contenues dans lesdits procès-verbaux » ; 
 
3. Considérant que le requérant fait grief à ces dispositions de porter atteinte à la présomption d'innocence, au 
respect des droits de la défense, à la liberté contractuelle, à la liberté d'entreprendre, ainsi qu'au droit de propriété 
; 
 
4. Considérant qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, tout homme 
est présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'aux termes de son article 16 : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que cette disposition implique notamment qu'aucune sanction ayant le caractère d'une punition ne 
puisse être infligée à une personne sans que celle-ci ait été mise à même de présenter ses observations sur les faits 
qui lui sont reprochés ; que le principe des droits de la défense s'impose aux autorités disposant d'un pouvoir de 
sanction sans qu'il soit besoin pour le législateur d'en rappeler l'existence ; 
 
5. Considérant que les dispositions contestées se bornent à organiser et à faciliter la communication aux 
organismes de protection sociale et de recouvrement des cotisations et contributions sociales d'informations 
relatives aux infractions qui ont pu être relevées en matière de lutte contre le travail dissimulé ; qu'elles n'ont pas 
pour effet de faire obstacle à l'application des dispositions législatives ou réglementaires instituant une procédure 
contradictoire en cas de redressement de l'assiette de ces cotisations ou contributions après constatation du délit 
de travail dissimulé ; qu'elles n'ont pas non plus pour effet d'instituer une présomption de culpabilité ni d'empêcher 
l'intéressé de saisir le juge compétent d'une opposition à recouvrement ; que, par suite, elles ne portent atteinte ni 
à la présomption d'innocence ni au respect des droits de la défense ; qu'elles ne méconnaissent pas davantage la 
liberté contractuelle, la liberté d'entreprendre ou le droit de propriété ; 
 
6. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 

­ Décision n° 2011-160 QPC du 9 septembre 2011, M. Hovanes A. [Communication du réquisitoire 
définitif aux parties] 

2. Considérant que, selon le requérant, en prévoyant que la copie des réquisitions définitives du procureur de la 
République n'est adressée qu'aux avocats des parties, la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du 
code de procédure pénale porte atteinte au droit à un procès équitable et aux droits de la défense des parties non 
assistées ou représentées par un avocat ; 
 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la seconde phrase du deuxième alinéa de 
l'article 175 du code de procédure pénale ; 
 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au principe 
du contradictoire et au respect des droits de la défense ; 
 
5. Considérant que les articles 80-2, 80-3 et 116 du code de procédure pénale garantissent le droit des personnes 
mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, de l'assistance d'un 
avocat, le cas échéant commis d'office ; que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la liberté de choisir 
d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et des droits de la 
défense interdit que le juge d'instruction puisse statuer sur le règlement de l'instruction sans que les demandes 
formées par le ministère public à l'issue de celle-ci aient été portées à la connaissance de toutes les parties ; que, 
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dans la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du code de procédure pénale, les mots : « avocats des 
» ont pour effet de réserver la notification des réquisitions définitives du ministère public aux avocats assistant les 
parties ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 
6. Considérant que cette déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la date de publication de la 
présente décision ; que, d'une part, elle est applicable à toutes les procédures dans lesquelles les réquisitions du 
procureur de la République ont été adressées postérieurement à la publication de la présente décision ; que, d'autre 
part, dans les procédures qui n'ont pas été jugées définitivement à cette date, elle ne peut être invoquée que par 
les parties non représentées par un avocat lors du règlement de l'information dès lors que l'ordonnance de 
règlement leur a fait grief ; 
 
7. Considérant que, pour le surplus, la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du code de procédure 
pénale ne méconnaît aucun droit ou liberté que la Constitution garantit, 

­ Décision n° 2011-191/194/195/196/197 QPC du 18 novembre 2011, Mme Élise A. et autres [Garde à 
vue II] 

SUR LES DISPOSITIONS RELATIVES À LA GARDE À VUE : 
 
22. Considérant que les requérants font valoir que les restrictions apportées à l'assistance par un avocat de la 
personne gardée à vue ou de la victime méconnaissent le respect des droits de la défense, le droit à une procédure 
juste et équitable et le principe du contradictoire ; qu'ils dénoncent, en particulier, l'absence de droit pour l'avocat 
de consulter les pièces de la procédure avant l'audition ou la confrontation et d'en obtenir la copie, la possibilité 
laissée aux enquêteurs de commencer l'audition de la personne gardée à vue sans que l'avocat ait eu le temps de 
se rendre dans les locaux de la police ou de la gendarmerie, la limitation à trente minutes de l'entretien de la 
personne gardée à vue avec l'avocat, la restriction de l'assistance de l'avocat pour les seuls actes d'audition et de 
confrontation, ainsi que l'exclusion de cette assistance au cours des autres actes d'investigation, telles les 
perquisitions ; 
 
23. Considérant que les requérants mettent également en cause le pouvoir reconnu à l'officier de police judiciaire, 
d'une part, de s'opposer aux questions posées par l'avocat au cours de l'audition de la personne gardée à vue et, 
d'autre part, de décider de mettre fin à une audition ou une confrontation, en cas de difficulté, pour demander au 
procureur de la République de saisir le bâtonnier aux fins de désignation d'un autre avocat ; 
 
24. Considérant que l'association intervenante fait valoir, en outre, que la faculté donnée au procureur de la 
République ou au juge des libertés et de la détention de reporter la présence de l'avocat lors des auditions ou 
confrontations porte atteinte aux droits de la défense ; 
 
25. Considérant qu'à la suite de la décision du Conseil constitutionnel du 30 juillet 2010, la loi du 14 avril 2011 
susvisée a eu pour objet de remédier à l'inconstitutionnalité des dispositions du code de procédure pénale relatives 
à la garde à vue ; qu'à cette fin, notamment, l'article préliminaire du code de procédure pénale a été complété par 
un alinéa aux termes duquel : « En matière criminelle et correctionnelle, aucune condamnation ne peut être 
prononcée contre une personne sur le seul fondement de déclarations qu'elle a faites sans avoir pu s'entretenir avec 
un avocat et être assistée par lui » ; que l'article 63-1 dispose que la personne placée en garde à vue est 
immédiatement informée de son droit « lors des auditions, après avoir décliné son identité, de faire des 
déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire » ; que l'article 63 4-2 prévoit que la 
personne gardée à vue peut demander que l'avocat assiste à ses auditions et confrontations et organise les 
conditions de cette assistance ; 
 
26. Considérant, en premier lieu, que le troisième alinéa de l'article 63-3-1 prévoit que, lorsque l'avocat de la 
personne gardée à vue est désigné par la personne prévenue en application de l'article 63-2, la personne gardée à 
vue doit confirmer cette désignation ; que cette disposition, qui tend à garantir la liberté de la personne gardée à 
vue de choisir son avocat, ne méconnaît aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ; 
 
27. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions de l'article 63-4-1 prévoient que l'avocat de la personne 
gardée à vue ne peut consulter que le procès-verbal de placement en garde à vue et de notification des droits établi 
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en application de l'article 63-1, le certificat médical établi en application de l'article 63-3 et les procès-verbaux 
d'audition de la personne qu'il assiste ; 
 
28. Considérant, d'une part, qu'en vertu de l'article 14 du code de procédure pénale, la police judiciaire est chargée 
« de constater les infractions à la loi pénale, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs » ; que la 
garde à vue est une mesure de contrainte nécessaire à certaines opérations de police judiciaire ; que, comme le 
Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision du 30 juillet 2010 susvisée, les évolutions de la procédure pénale 
qui ont renforcé l'importance de la phase d'enquête policière dans la constitution des éléments sur le fondement 
desquels une personne mise en cause est jugée doivent être accompagnées des garanties appropriées encadrant le 
recours à la garde à vue ainsi que son déroulement et assurant la protection des droits de la défense ; que les 
dispositions contestées n'ont pas pour objet de permettre la discussion de la légalité des actes d'enquête ou du 
bien-fondé des éléments de preuve rassemblés par les enquêteurs, qui n'ont pas donné lieu à une décision de 
poursuite de l'autorité judiciaire et qui ont vocation, le cas échéant, à être discutés devant les juridictions 
d'instruction ou de jugement ; qu'elles n'ont pas davantage pour objet de permettre la discussion du bien-fondé de 
la mesure de garde à vue enfermée par la loi dans un délai de vingt-quatre heures renouvelable une fois ; que, par 
suite, les griefs tirés de ce que les dispositions contestées relatives à la garde à vue n'assureraient pas l'équilibre 
des droits des parties et le caractère contradictoire de cette phase de la procédure pénale sont inopérants ; 
 
29. Considérant, d'autre part, que le 2 ° de l'article 63-1 dispose que la personne gardée à vue est immédiatement 
informée de la nature et de la date présumée de l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou tenté de 
commettre ; que, compte tenu des délais dans lesquels la garde à vue est encadrée, les dispositions de l'article 63-
4-1 qui limitent l'accès de l'avocat aux seules pièces relatives à la procédure de garde à vue et aux auditions 
antérieures de la personne gardée à vue assurent, entre le respect des droits de la défense et l'objectif de valeur 
constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée ; que, par 
suite, l'article 63-4-1 n'est contraire à aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ; 
 
30. Considérant, en troisième lieu, qu'en prévoyant que la personne gardée à vue peut s'entretenir avec son avocat 
pendant trente minutes, qu'elle peut demander que l'avocat assiste à ses auditions et confrontations et que la 
première audition de la personne gardée à vue ne peut avoir lieu moins de deux heures après que l'avocat a été 
avisé, le deuxième alinéa de l'article 63-4 et l'article 63-4-2 instituent des garanties de nature à assurer que la 
personne gardée à vue bénéficie de l'assistance effective d'un avocat ; qu'il appartient en tout état de cause à 
l'autorité judiciaire de veiller au respect du principe de loyauté dans l'administration de la preuve et d'apprécier la 
valeur probante des déclarations faites, le cas échéant, par une personne gardée à vue hors la présence de son 
avocat ; que, par suite, en n'imposant pas un délai avant chacune des éventuelles auditions suivantes de la personne 
gardée à vue et en permettant que, sur autorisation écrite et motivée du procureur de la République, l'audition 
puisse commencer avant l'expiration du délai de deux heures lorsque les nécessités de l'enquête exigent une 
audition immédiate de la personne, le législateur a assuré, entre le droit de la personne gardée à vue à bénéficier 
de l'assistance d'un avocat et l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions, une 
conciliation qui n'est pas déséquilibrée ; 
 
31. Considérant, en quatrième lieu, que les trois derniers alinéas de l'article 63-4-2 permettent le report de la 
présence de l'avocat lors des auditions ou confrontations ainsi que celui de la consultation des procès-verbaux 
d'audition de la personne gardée à vue ; que ces dispositions n'ont pas pour effet de permettre le report de l'entretien 
de trente minutes de l'avocat avec la personne gardée à vue ; qu'un tel report n'est possible que sur autorisation 
écrite et motivée du procureur de la République, pour une durée de douze heures ; que cette durée peut être portée 
à vingt-quatre heures sur autorisation du juge des libertés et de la détention, lorsque la personne est gardée à vue 
pour un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement supérieure ou égale à cinq ans ; que la possibilité 
d'un tel report n'est prévue qu'à titre exceptionnel, lorsque cette mesure apparaît indispensable pour des raisons 
impérieuses tenant aux circonstances particulières de l'enquête, soit pour permettre le bon déroulement 
d'investigations urgentes tendant au recueil ou à la conservation des preuves, soit pour prévenir une atteinte 
imminente aux personnes ; que la restriction ainsi apportée au principe selon lequel la personne gardée à vue ne 
peut être entendue sans avoir pu bénéficier de l'assistance effective d'un avocat est placée sous le contrôle des 
juridictions pénales saisies des poursuites ; que, par suite, eu égard aux cas et aux conditions dans lesquels elle 
peut être mise en œuvre, la faculté d'un tel report assure, entre le respect des droits de la défense et l'objectif de 
valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée ; 
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32. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions du deuxième alinéa de l'article 63-4 et celles 
de l'article 63-4-2 ne méconnaissent ni le respect des droits de la défense ni aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; 
 
33. Considérant, en cinquième lieu, que le premier alinéa de l'article 63-4-3 dispose que l'audition ou la 
confrontation est menée sous la direction de l'officier ou de l'agent de police judiciaire et prévoit que ce dernier 
peut à tout moment, en cas de difficulté, y mettre un terme et en aviser le procureur de la République qui informe, 
s'il y a lieu, le bâtonnier aux fins de désignation d'un autre avocat ; 
 
34. Considérant, que le deuxième alinéa de cet article prévoit que l'avocat peut poser des questions à l'issue de 
chaque audition ou confrontation et que l'officier ou l'agent de police judiciaire ne peut s'opposer aux questions 
que si celles-ci sont de nature à nuire au bon déroulement de l'enquête ; que son dernier alinéa permet à l'avocat 
de présenter des observations écrites dans lesquelles il peut consigner les questions refusées ; que l'avocat peut 
également adresser ses observations écrites directement au procureur de la République pendant la durée de la 
garde à vue ; 
 
35. Considérant que ces dispositions ne méconnaissent ni les droits de la défense ni aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit ; 
 
36. Considérant, en sixième lieu, que l'article 63-4-4 soumet l'avocat au secret de l'enquête en lui interdisant de 
faire état auprès de quiconque pendant la durée de la garde à vue des entretiens avec la personne qu'il assiste et 
des informations qu'il a recueillies en consultant les procès-verbaux et en assistant aux auditions et aux 
confrontations ; qu'il ressort des termes mêmes de cet article que cette interdiction s'applique « sans préjudice de 
l'exercice des droits de la défense » ; qu'elle ne saurait, par suite, porter atteinte à ces droits ; que cet article n'est 
contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; 
 
37. Considérant, en septième lieu, que l'article 63-4-5 reconnaît également à la victime confrontée avec une 
personne gardée à vue le droit de demander à être assistée par un avocat ; qu'il n'est contraire à aucun droit ou 
liberté que la Constitution garantit ; 
 
38. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le second alinéa de l'article 62 du code de procédure pénale 
doit être déclaré conforme à la Constitution sous la réserve énoncée au considérant 20 ; que les autres dispositions 
contestées doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2011-223 QPC du 17 février 2012, Ordre des avocats au Barreau de Bastia [Garde à vue 
en matière de terrorisme : désignation de l’avocat] 

4. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 
 
5. Considérant qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à 
l'ordre public, notamment à la sécurité des personnes et des biens, et la recherche des auteurs d'infractions, toutes 
deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice 
des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figure le respect des droits de la défense, 
qui découle de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
 
6. Considérant que les dispositions contestées permettent que la liberté de choisir son avocat soit suspendue 
pendant la durée d'une garde à vue mise en oeuvre pour des crimes et délits constituant des actes de terrorisme 
prévus par les articles 421-1 à 421-6 du code pénal ; que le législateur a ainsi entendu prendre en compte la 
complexité et la gravité de cette catégorie de crimes et délits ainsi que la nécessité d'entourer, en cette matière, le 
secret de l'enquête de garanties particulières ; 
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7. Considérant que, si la liberté, pour la personne soupçonnée, de choisir son avocat peut, à titre exceptionnel, être 
différée pendant la durée de sa garde à vue afin de ne pas compromettre la recherche des auteurs de crimes et 
délits en matière de terrorisme ou de garantir la sécurité des personnes, il incombe au législateur de définir les 
conditions et les modalités selon lesquelles une telle atteinte aux conditions d'exercice des droits de la défense 
peut-être mise en œuvre ; que les dispositions contestées se bornent à prévoir, pour une catégorie d'infractions, 
que le juge peut décider que la personne gardée à vue sera assistée par un avocat désigné par le bâtonnier de l'ordre 
des avocats sur une liste d'avocats habilités établie par le bureau du Conseil national des barreaux sur propositions 
des conseils de l'ordre de chaque barreau ; qu'elles n'obligent pas à motiver la décision ni ne définissent les 
circonstances particulières de l'enquête ou de l'instruction et les raisons permettant d'imposer une telle restriction 
aux droits de la défense ; qu'en adoptant les dispositions contestées sans encadrer le pouvoir donné au juge de 
priver la personne gardée à vue du libre choix de son avocat, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence 
dans des conditions qui portent atteinte aux droits de la défense ; que par suite, l'article 706-88-2 du code de 
procédure pénale doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

­ Décision n° 2012-284 QPC du 23 novembre 2012, Mme Maryse L. [Droit des parties non assistées par 
un avocat et expertise pénale] 

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 161 1 du code de procédure pénale : « Copie de la 
décision ordonnant une expertise est adressée sans délai au procureur de la République et aux avocats des parties, 
qui disposent d'un délai de dix jours pour demander au juge d'instruction, selon les modalités prévues par l'avant-
dernier alinéa de l'article 81, de modifier ou de compléter les questions posées à l'expert ou d'adjoindre à l'expert 
ou aux experts déjà désignés un expert de leur choix figurant sur une des listes mentionnées à l'article 157 » ; 
 
2. Considérant que, selon la requérante, en prévoyant que la notification de la copie de la décision ordonnant 
l'expertise est réservée aux avocats des parties et en plaçant les parties non assistées ou représentées par un avocat 
dans l'impossibilité de formuler des observations ou des demandes au vu de cette décision, la disposition contestée 
porte atteinte aux droits de la défense, au principe du contradictoire ainsi qu'au principe d'égalité des citoyens 
devant la loi ; 
 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au principe 
du contradictoire et au respect des droits de la défense ; 
 
4. Considérant que les dispositions contestées prévoient la notification au procureur de la République et aux 
avocats des parties de la décision de la juridiction d'instruction ordonnant une expertise afin que les destinataires 
de cette notification soient mis à même, dans le délai imparti, de demander au juge d'instruction de modifier ou 
de compléter les questions posées à l'expert ou d'adjoindre un expert de leur choix ; qu'en l'absence d'une telle 
notification, les parties non assistées par un avocat ne peuvent exercer ce droit ; que la différence de traitement 
ainsi instituée entre les parties selon qu'elles sont représentées ou non par un avocat ne trouve pas de justification 
dans la protection du respect de la vie privée, la sauvegarde de l'ordre public ou l'objectif de recherche des auteurs 
d'infraction, auxquels concourt le secret de l'instruction ; qu'elle n'est pas davantage compensée par la faculté, 
reconnue à toutes les parties par le troisième alinéa de l'article 167 du code de procédure pénale, de demander un 
complément ou une contre expertise ; que les articles 80-2, 80-3 et 116 du code de procédure pénale garantissent 
le droit des personnes mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, 
de l'assistance d'un avocat, le cas échéant commis d'office ; que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la 
liberté de choisir d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et 
des droits de la défense impose que la copie de la décision ordonnant l'expertise soit portée à la connaissance de 
toutes les parties ; que, dans le premier alinéa de l'article 161-1 du code de procédure pénale, les mots : « avocats 
des » ont pour effet de réserver aux avocats assistant les parties la notification de la copie de la décision ordonnant 
l'expertise et la faculté de demander au juge d'instruction d'adjoindre un expert ou de modifier ou compléter les 
questions qui lui sont posées ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2014-428 QPC du 21 novembre 2014, M. Nadav B. [Report de l’intervention de l’avocat 
au cours de la garde à vue en matière de délinquance ou de criminalité organisées] 

2. Considérant que, selon le requérant, les dispositions contestées méconnaissent le principe de rigueur nécessaire 
des mesures de contrainte dans la procédure pénale et les droits de la défense ; qu'il en irait en particulier ainsi en 
ce que ces dispositions permettent de reporter l'intervention de l'avocat au cours de la garde à vue dans le cadre 
d'une enquête ou d'une instruction portant sur des faits qualifiés d'escroquerie en bande organisée en application 
du 8 ° bis de l'article 706-73 du code de procédure pénale ; que, selon la partie intervenante, le principe même de 
la possibilité de reporter l'intervention de l'avocat au cours de la garde à vue méconnaît ces exigences 
constitutionnelles ; 
 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les sixième à huitième alinéas de l'article 
706-88 du code de procédure pénale ; 
 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Nul 
homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a 
prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; 
mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; 
qu'aux termes de son article 9 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il 
est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être 
sévèrement réprimée par la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; 
 
5. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 
 
6. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits 
et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; 
qu'au nombre de celles-ci figure le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 ; 
 
7. Considérant que les articles 63-4 à 63-4-2 du code de procédure pénale sont relatifs aux modalités selon 
lesquelles une personne placée en garde à vue peut bénéficier de l'assistance d'un avocat ; que l'article 63-4 prévoit 
que la personne gardée à vue peut avoir un entretien confidentiel d'une durée de trente minutes avec un avocat ; 
que l'article 63-4-1 prévoit que l'avocat peut consulter le procès-verbal constatant la notification du placement en 
garde à vue et des droits qui y sont attachés, les certificats médicaux établis à l'occasion de la mesure de garde à 
vue ainsi que les procès-verbaux d'interrogatoire de la personne en cause ; que l'article 63-4-2 prévoit que l'avocat 
peut être présent lors des interrogatoires et confrontations de la personne gardée à vue ; que les trois derniers 
alinéas de cet article fixent les conditions dans lesquelles le juge des libertés et de la détention peut autoriser le 
report de la présence de l'avocat lors des auditions ou confrontations ; 
 
8. Considérant que l'article 706-88 du code de procédure pénale fixe des règles particulières applicables à la garde 
à vue d'une personne suspectée d'avoir commis une des infractions relevant de la délinquance et la criminalité 
organisées dont la liste est fixée par l'article 706-73 du même code ; que le a) de l'article 16 de la loi du 14 avril 
2011 susvisée a remplacé le dernier alinéa de l'article 706-88 du code de procédure pénale par trois nouveaux 
alinéas ; que ces sixième à huitième alinéas prévoient que l'intervention de l'avocat au cours de la garde à vue peut 
être différée pendant une durée maximale de quarante-huit heures ou, s'il s'agit d'une infraction mentionnée aux 3 
° ou 11 ° du même article 706-73, pendant une durée maximale de soixante-douze heures ; que la décision de 
différer l'intervention de l'avocat doit être écrite et motivée en considération de raisons impérieuses tenant aux 
circonstances particulières de l'enquête ou de l'instruction, soit pour permettre le recueil ou la conservation des 
preuves, soit pour prévenir une atteinte aux personnes ; que ce report est décidé par le juge d'instruction lorsque 
la garde à vue est mise en œuvre au cours d'une information judiciaire ; que, dans les autres cas, il est décidé par 
le procureur de la République, jusqu'à la vingt-quatrième heure, et par le juge des libertés et de la détention, au 
delà de cette limite ; 
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9. Considérant que le respect des droits de la défense impose, en principe, qu'une personne soupçonnée d'avoir 
commis une infraction ne peut être entendue, alors qu'elle est retenue contre sa volonté, sans bénéficier de 
l'assistance effective d'un avocat ; que, toutefois, cette exigence constitutionnelle n'interdit pas qu'en raison de la 
particulière gravité ou de la complexité de certaines infractions commises par des personnes agissant en groupe 
ou en réseau, l'assistance de l'avocat à la personne gardée à vue puisse être reportée par une décision du procureur 
de la République, du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention, lorsqu'un tel report apparaît 
nécessaire pour permettre le recueil ou la conservation des preuves ou prévenir une atteinte aux personnes ; 
 
10. Considérant, en premier lieu, que l'appréciation du caractère proportionné, au regard de la gravité et de la 
complexité des faits à l'origine de l'enquête ou de l'instruction, de l'atteinte aux droits de la défense qui résulte de 
la faculté de report de l'intervention de l'avocat ne peut s'apprécier qu'au regard des dispositions qui énoncent les 
infractions pour lesquelles sont autorisées ces mesures dérogatoires aux règles de droit commun relatives à la 
garde à vue ; que le grief tiré de ce que les dispositions contestées permettent le report de l'intervention de l'avocat 
lorsque la personne gardée à vue est suspectée d'avoir participé à des faits d'escroquerie en bande organisée met 
en cause non l'article 706-88 du code de procédure pénale en lui-même, mais la mention du délit d'escroquerie en 
bande organisée au 8 ° bis de l'article 706-73 ; qu'au surplus, par sa décision du 9 octobre 2014 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a déclaré ce 8 ° bis contraire à la Constitution ; qu'il a reporté au 1er septembre 2015 la date de 
l'abrogation de cette disposition et a jugé, d'une part que les dispositions du 8 ° bis de l'article 706-73 du code de 
procédure pénale ne sauraient être interprétées comme permettant, à compter de la publication de la décision du 
9 octobre 2014, pour des faits d'escroquerie en bande organisée, le recours à la garde à vue prévue par l'article 
706-88 du code de procédure pénale et, d'autre part, que les mesures de garde à vue prises avant la publication de 
la décision du 9 octobre 2014 en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être 
contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité ; 
 
11. Considérant, en deuxième lieu, que, si le report de l'intervention de l'avocat dans les conditions prévues par 
l'article 706-88 du code de procédure pénale ne peut être décidé que lorsque la personne gardée à vue est suspectée 
d'avoir commis l'une des infractions prévues par l'article 706-73, cette condition n'est pas suffisante pour justifier 
ce report ; qu'en effet, le report de l'intervention de l'avocat en application des dispositions contestées doit en outre 
être motivé, au cas par cas, en considération de raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de 
l'enquête ou de l'instruction, soit pour permettre le recueil ou la conservation des preuves, soit pour prévenir une 
atteinte aux personnes ; que la décision initiale de reporter cette intervention appartient, selon le cas, au procureur 
de la République ou au juge d'instruction ; qu'il incombe en particulier à ce magistrat d'apprécier, en fonction des 
circonstances de l'affaire, si le report doit s'appliquer à l'ensemble des modalités d'intervention de l'avocat en 
application de l'article 706-88 ou si les modalités de report de l'intervention de l'avocat prévues par les trois 
derniers alinéas de l'article 63-4-2 sont suffisantes ; 
 
12. Considérant, en troisième lieu, qu'il appartient au magistrat compétent de fixer, en considération des raisons 
impérieuses rappelées ci-dessus, par une décision écrite et motivée, la durée pendant laquelle l'intervention de 
l'avocat est reportée ; qu'au-delà de vingt-quatre heures, ce report ne peut être décidé que par un magistrat du siège 
; que cette durée ne peut en tout état de cause excéder quarante-huit heures ou, en matière de terrorisme et de 
trafic de stupéfiants, soixante-douze heures ; 
 
13. Considérant, en quatrième lieu, qu'en application des dispositions de l'article 63-1 du code de procédure 
pénale, même lorsqu'il est fait application des dispositions contestées, la personne placée en garde à vue est 
notamment informée, dès le début de la garde à vue, « de la qualification, de la date et du lieu présumés de 
l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou tenté de commettre ainsi que des motifs mentionnés aux 1 
° à 6 ° de l'article 62-2 justifiant son placement en garde à vue », « du droit de consulter, dans les meilleurs délais 
et au plus tard avant l'éventuelle prolongation de la garde à vue, les documents mentionnés à l'article 63-4-1 », 
ainsi que du droit « de se taire » ; 
 
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'en elles-mêmes, les dispositions des sixième à huitième alinéas 
de l'article 706-88 du code de procédure pénale ne portent pas une atteinte disproportionnée au droits de la défense 
; qu'elles ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit et doivent être déclarées 
conformes à la Constitution, 
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­ Décision n° 2015-524 QPC du 2 mars 2016, M. Abdel Manane M. K. [Gel administratif des avoirs] 

SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES EXIGENCES DE L'ARTICLE 16 DE LA 
DÉCLARATION DE 1789 : 
 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que cet article 
implique le respect du caractère spécifique des fonctions juridictionnelles, sur lesquelles ne peuvent empiéter ni 
le législateur ni le Gouvernement ; que le respect des droits de la défense découle de ce même article ; 
 
6. Considérant qu'en vertu de l'article L. 562-1 du code monétaire et financier, le ministre chargé de l'économie 
peut décider le gel de tout ou partie des fonds, instruments financiers et ressources économiques détenus auprès 
des organismes et personnes mentionnés à l'article L. 561-2 du même code, soit notamment les établissements du 
secteur bancaire et les établissements de paiement régis par ce code, dès lors que ces fonds, instruments et 
ressources appartiennent soit à des personnes physiques ou morales qui commettent ou tentent de commettre des 
actes de terrorisme, les facilitent ou y participent, soit à des personnes morales détenues par ces personnes 
physiques ou contrôlées par elles ; 
 
7. Considérant qu'en vertu de l'article L. 562-2 du code monétaire et financier, le ministre chargé de l'économie 
peut également, en application des résolutions adoptées dans le cadre du chapitre VII de la Charte des Nations 
unies ou des actes pris en application de l'article 15 du traité sur l'Union européenne, décider d'une mesure de gel 
similaire des fonds, instruments financiers et ressources économiques appartenant soit à des personnes physiques 
ou morales qui ont commis, commettent ou, de par leurs fonctions, sont susceptibles de commettre des actes 
sanctionnés ou prohibés par ces résolutions ou ces actes, les facilitent ou y participent soit à des personnes morales 
détenues ou contrôlées par ces personnes physiques ; 
 
8. Considérant qu'en vertu du second alinéa de l'article L. 562-4 du code monétaire et financier, le gel des fonds, 
instruments financiers et ressources économiques s'entend « comme toute action visant à empêcher tout 
mouvement, transfert ou utilisation de fonds, instruments financiers et ressources économiques qui aurait pour 
conséquence un changement de leur montant, de leur localisation, de leur propriété ou de leur nature, ou toute 
autre modification qui pourrait en permettre l'utilisation par les personnes faisant l'objet de la mesure de gel » ; 
 
9. Considérant, en premier lieu, que les mesures de police administrative prises à l'encontre de personnes 
physiques ou morales sur le fondement des dispositions contestées n'ont pas d'autre finalité que la préservation de 
l'ordre public et la prévention des infractions ; qu'en faisant référence à des comportements susceptibles de 
caractériser des infractions pénales pour autoriser l'édiction de ces mesures, les dispositions contestées 
n'emportent aucune conséquence en cas de poursuites pénales ; qu'en confiant au ministre chargé de l'économie 
le soin de prononcer ces mesures de police administrative, les dispositions contestées n'empiètent pas sur l'exercice 
des fonctions juridictionnelles ; 
 
10. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées se bornent à énumérer les motifs et à prévoir les 
modalités selon lesquels sont arrêtées des décisions administratives de gel temporaire des avoirs de personnes 
physiques ou morales ; que les personnes intéressées ne sont pas privées de la possibilité de contester ces décisions 
devant le juge administratif, y compris par la voie du référé ; qu'il appartient à ce dernier d'apprécier, au regard 
des éléments débattus contradictoirement devant lui, l'existence des motifs justifiant la mesure de gel temporaire 
des avoirs ; 
 
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des exigences de l'article 
16 de la Déclaration de 1789 doivent être écartés ; 
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­ Décision n° 2016-732 DC du 28 juillet 2016, Loi organique relative aux garanties statutaires, aux 
obligations déontologiques et au recrutement des magistrats ainsi qu’au Conseil supérieur de la 
magistrature 

S'agissant des déclarations d'intérêts et de la déontologie des magistrats : 
 
41. En premier lieu, l'article 26 de la loi organique insère trois articles 7-1 à 7-3 dans l'ordonnance du 22 décembre 
1958. 
 
42. L'article 7-1 pose le principe selon lequel les magistrats veillent à prévenir ou à faire cesser immédiatement 
les situations de conflits d'intérêts qui les concernent et définit les situations constituant un conflit d'intérêts. 
 
43. Le paragraphe I de l'article 7-2 impose aux magistrats de remettre, dans les deux mois qui suivent l'installation 
dans leurs fonctions, une déclaration exhaustive, exacte et sincère de leurs intérêts, et précise l'autorité à laquelle 
elle doit être remise. Son paragraphe III énumère les éléments sur lesquels doit porter la déclaration d'intérêts et 
prévoit que sa remise donne lieu à un entretien déontologique. Il permet au Conseil supérieur de la magistrature 
et au garde des sceaux d'obtenir communication de cette déclaration lorsqu'une procédure disciplinaire est 
engagée. Son paragraphe IV prévoit les sanctions pénales encourues par la personne ne respectant pas les 
obligations relatives à la déclaration d'intérêts. Son paragraphe V renvoie à un décret en Conseil d'État les 
conditions d'application de cet article. 
 
44. L'article 28, qui crée un collège de déontologie des magistrats de l'ordre judiciaire et fixe sa composition, 
charge ce collège de rendre des avis sur toute question déontologique concernant personnellement un magistrat, 
sur saisine de celui-ci ou de l'un de ses chefs hiérarchiques, ainsi que d'examiner les déclarations d'intérêts qui 
peuvent lui être transmises. Le paragraphe II de l'article 7-2 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 permet à 
l'autorité concernée de solliciter l'avis du collège de déontologie créé par l'article 28 de la loi déférée lorsqu'il 
existe un doute sur une éventuelle situation de conflit d'intérêts. 
 
45. Le paragraphe VIII de l'article 50 de la loi organique fixe les conditions d'entrée en vigueur des dispositions 
de l'article 7-2. 
 
46. Le législateur organique est compétent, au titre de l'article 64 de la Constitution pour fixer les règles relatives 
à la prévention des conflits d'intérêts pour les magistrats. 
 
47. En premier lieu, aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique 
est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la 
sûreté et la résistance à l'oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit au respect de la vie 
privée. 
 
48. Le dépôt de déclarations d'intérêts contenant des données à caractère personnel relevant de la vie privée, porte 
atteinte au respect de la vie privée. Pour être conformes à la Constitution, ces atteintes doivent être justifiées par 
un motif d'intérêt général et mises en œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif. 
 
49. L'obligation de dépôt auprès d'une autorité judiciaire des déclarations d'intérêts des magistrats a pour objectif 
de renforcer les garanties de probité et d'intégrité de ces personnes, de prévention des conflits d'intérêts et de lutte 
contre ceux-ci. Elle est ainsi justifiée par un motif d'intérêt général. 
 
50. Le législateur organique pouvait imposer la mention, dans les déclarations d'intérêts, des activités 
professionnelles exercées à la date de la nomination par le conjoint, le partenaire lié par un pacte civil de solidarité 
ou le concubin sans porter une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée compte tenu de la vie 
commune avec le déclarant. 
 
51. En second lieu, ainsi que l'a jugé le Conseil constitutionnel dans sa décision du 19 juillet 2010 mentionnée ci-
dessus, il résulte du huitième alinéa de l'article 65 de la Constitution que le Conseil supérieur de la magistrature 
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ne peut se prononcer sur les questions relatives à la déontologie des magistrats sans être saisi à cette fin par le 
garde des sceaux. Les dispositions qui instituent le collège de déontologie, qui le chargent de rendre des avis sur 
toute question déontologique individuelle et d'examiner les déclarations d'intérêts, et qui prévoient que ce collège 
est distinct du Conseil supérieur de la magistrature, tout en lui confiant le soin de rendre compte de l'exécution de 
ses missions au Conseil supérieur de la magistrature dans un rapport annuel ne contenant aucune information 
nominative pour favoriser l'élaboration du recueil des obligations déontologiques par ce Conseil, ne 
méconnaissent donc pas les exigences du huitième alinéa de l'article 65 de la Constitution. 
 
52. Il résulte de tout ce qui précède que les articles 7-1 et 7-2 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 créés par le 
paragraphe I de l'article 26 et l'article 28 sont conformes à la Constitution. Il en va de même du paragraphe VIII 
de l'article 50. 

­ Décision n° 2017-753 DC du 8 septembre 2017, Loi organique pour la confiance dans la vie politique 

Sur l'article 1er : 
 
3. Selon l'article 6 de la Constitution, une loi organique fixe les modalités de l'élection du Président de la 
République au suffrage universel direct. 
 
4. L'article 1er de la loi organique déférée modifie l'article 3 de la loi du 6 novembre 1962 mentionnée ci-dessus. 
D'une part, il impose aux candidats à l'élection du Président de la République de remettre au Conseil 
constitutionnel une déclaration d'intérêts et d'activités, rendue publique par la Haute autorité pour la transparence 
de la vie publique au moins quinze jours avant le premier tour. D'autre part, il prévoit que la déclaration de 
situation patrimoniale qui doit être remise par le Président de la République à l'issue de ses fonctions est déposée 
entre cinq et six mois avant l'expiration de son mandat, et non plus entre un et deux mois. Enfin, l'article 1er 
prévoit que, trente jours après son dépôt, cette déclaration est rendue publique par la Haute autorité, qui l'assortit 
d'un avis dans lequel elle apprécie la variation de la situation patrimoniale entre le début et la fin de l'exercice des 
fonctions présidentielles. 
 
5. Selon l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la 
propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit au respect 
de la vie privée. Le dépôt de déclarations d'intérêts et d'activités et de déclarations de situation patrimoniale 
contenant des données à caractère personnel relevant de la vie privée ainsi que la publicité dont font l'objet de 
telles déclarations portent atteinte au respect de la vie privée. Pour être conformes à la Constitution, ces atteintes 
doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et mises en œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet 
objectif. 
 
6. En premier lieu, d'une part, l'instauration d'une obligation de dépôt auprès d'une autorité administrative 
indépendante, aux fins de publication avant l'élection, de déclarations d'intérêts et d'activités, par les candidats à 
l'élection présidentielle a pour objectif d'éclairer le choix des électeurs, de renforcer les garanties de probité et 
d'intégrité de ces candidats, de prévenir les conflits d'intérêts et de lutter contre ceux-ci. Elle est ainsi justifiée par 
un motif d'intérêt général. D'autre part, l'atteinte portée à la vie privée par la publication de ces déclarations doit 
être appréciée en tenant compte de la place du Président de la République dans les institutions et de la nature 
particulière de son élection. Il en résulte que ces dispositions ne portent pas d'atteinte disproportionnée au droit 
au respect de la vie privée des candidats à l'élection présidentielle. 
 
7. En second lieu, en prévoyant que le Président de la République remet sa déclaration de situation patrimoniale 
entre cinq et six mois avant l'expiration de son mandat et que sa publication comporte un avis de la Haute autorité 
appréciant la variation de la situation patrimoniale en cours de mandat, le législateur organique n'a pas porté une 
atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée du Président élu. Compte tenu des délais qu'il a 
retenus, le législateur organique n'a pas non plus conféré à cette autorité le pouvoir d'intervenir dans la campagne 
électorale dans des conditions qui pourraient porter atteinte à l'égalité devant le suffrage. 
 
8. L'article 1er est conforme à la Constitution. 
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­ Décision n° 2018-704 QPC du 4 mai 2018, M. Franck B. et autre [Obligation pour l’avocat commis 
d’office de faire approuver ses motifs d’excuse ou d’empêchement par le président de la cour d’assises] 

5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de ces dispositions qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction et que sont garantis le respect des droits de la défense et le 
droit à un procès équitable. Le principe d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles. 
Il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 
concernant la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne 
administration de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées. 
 
6. En vertu des articles 274 et 317 du code de procédure pénale, lorsque le président de la cour d'assises constate 
que l'accusé n'est pas défendu, il lui commet d'office un avocat. L'article 9 de la loi du 31 décembre 1971, tel 
qu'interprété par la jurisprudence constante de la Cour de cassation, le reconnaît dans ce cas seul compétent pour 
admettre ou refuser les motifs d'excuse ou d'empêchement invoqués par l'avocat qui souhaite refuser son ministère. 
L'avocat qui ne respecte pas sa commission d'office encourt une sanction disciplinaire. 
 
7. En premier lieu, d'une part, le pouvoir conféré au président de la cour d'assises de commettre un avocat d'office, 
pour la défense d'un accusé qui en serait dépourvu, vise à garantir l'exercice des droits de la défense. D'autre part, 
l'article 309 du code de procédure pénale confie au président de la cour d'assises la police de l'audience et la 
direction des débats. En lui donnant compétence pour se prononcer sur les motifs d'excuse ou d'empêchement de 
l'avocat qu'il a commis d'office, les dispositions contestées lui permettent d'apprécier si, compte tenu de l'état 
d'avancement des débats, de la connaissance du procès par l'avocat commis d'office et des motifs d'excuse ou 
d'empêchement invoqués, il y a lieu, au nom des droits de la défense, de commettre d'office un autre avocat au 
risque de prolonger le procès. En lui permettant ainsi d'écarter des demandes qui lui paraîtraient infondées, ces 
dispositions mettent en œuvre l'objectif de bonne administration de la justice ainsi que les exigences qui s'attachent 
au respect des droits de la défense. 
 
8. En deuxième lieu, d'une part, l'avocat commis d'office est tenu d'assurer la défense de l'accusé tant qu'il n'a pas 
été relevé de sa mission par le président de la cour d'assises. Dans ce cadre, il exerce son ministère librement. 
D'autre part, les obligations de son serment lui interdisent de révéler au président de la cour d'assises, au titre d'un 
motif d'excuse ou d'empêchement, un élément susceptible de nuire à la défense de l'accusé. Enfin, en vertu de 
l'article 274 du code de procédure pénale, l'accusé peut à tout moment choisir un avocat, ce qui rend alors non 
avenue la désignation effectuée par le président de la cour d'assises. 
 
9. En troisième lieu, si le refus du président de la cour d'assises de faire droit aux motifs d'excuse ou 
d'empêchement invoqués par l'avocat commis d'office n'est pas susceptible de recours, la régularité de ce refus 
peut être contestée par l'accusé à l'occasion d'un pourvoi devant la Cour de cassation, et par l'avocat à l'occasion 
de l'éventuelle procédure disciplinaire ouverte contre son refus de déférer à la décision du président de la cour 
d'assises. 
 
10. En dernier lieu, le pouvoir conféré au président de la cour d'assises d'apprécier, compte tenu du rôle qui est le 
sien dans la conduite du procès, les motifs d'excuse ou d'empêchement de l'avocat qu'il a commis d'office ne met 
pas en cause son impartialité. 

­ Décision n° 2018-730 QPC du 14 septembre 2018, M. Mehdi K. [Absence d’obligation légale d’aviser 
le tuteur ou le curateur d’un majeur protégé de son placement en garde à vue] 

Sur le fond : 
 
5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de ces dispositions qu'est garanti le respect des droits de la défense. 
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6. En application des dispositions contestées, lorsque des poursuites pénales sont engagées à l'encontre d'un 
majeur protégé, le procureur de la République ou le juge d'instruction doit en informer son curateur ou son tuteur, 
ainsi que le juge des tutelles. Il en va de même lorsque le majeur protégé fait l'objet d'une alternative aux poursuites 
consistant en la réparation du dommage ou en une médiation, d'une composition pénale ou d'une comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité ou lorsqu'il est entendu comme témoin assisté. Le curateur ou le tuteur est 
alors autorisé à prendre connaissance des pièces de la procédure et bénéficie de plusieurs prérogatives visant à lui 
permettre d'assurer la préservation des droits du majeur protégé. Ces dispositions ne s'appliquent pas à la garde à 
vue. 
 
7. En cas de placement en garde à vue, il résulte en revanche du 3 ° de l'article 63-1 du code de procédure pénale 
que le majeur protégé est, comme tout autre suspect majeur, immédiatement informé par un officier de police 
judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, par un agent de police judiciaire, de ses droits d'être assisté par un 
avocat, de faire prévenir certaines personnes de son entourage et, dans les conditions prévues à l'article 63-2 du 
même code, de communiquer avec elles. Le majeur protégé peut, à ce titre, demander à faire prévenir son curateur 
ou son tuteur. Les enquêteurs doivent alors, sauf circonstances insurmontables ou refus lié aux nécessités de 
l'enquête, prendre contact avec le curateur ou le tuteur dans les trois heures suivant la demande. Dans ce cas, le 
troisième alinéa de l'article 63-3-1 du même code prévoit que le curateur ou le tuteur peut désigner un avocat pour 
assister le majeur protégé au cours de la garde à vue, sous réserve de confirmation par ce dernier. 
 
8. Toutefois, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'imposent aux autorités 
policières ou judiciaires de rechercher, dès le début de la garde à vue, si la personne entendue est placée sous 
curatelle ou sous tutelle et d'informer alors son représentant de la mesure dont elle fait l'objet. Ainsi, dans le cas 
où il n'a pas demandé à ce que son curateur ou son tuteur soit prévenu, le majeur protégé peut être dans l'incapacité 
d'exercer ses droits, faute de discernement suffisant ou de possibilité d'exprimer sa volonté en raison de l'altération 
de ses facultés mentales ou corporelles. Il est alors susceptible d'opérer des choix contraires à ses intérêts, au 
regard notamment de l'exercice de son droit de s'entretenir avec un avocat et d'être assisté par lui au cours de ses 
auditions et confrontations. 
 
9. Dès lors, en ne prévoyant pas, lorsque les éléments recueillis au cours de la garde à vue d'une personne font 
apparaître qu'elle fait l'objet d'une mesure de protection juridique, que l'officier de police judiciaire ou l'autorité 
judiciaire sous le contrôle de laquelle se déroule la garde à vue soit, en principe, tenu d'avertir son curateur ou son 
tuteur afin de lui permettre d'être assistée dans l'exercice de ses droits, les dispositions contestées méconnaissent 
les droits de la défense. 
 
10. Par suite, le premier alinéa de l'article 706-113 du code de procédure pénale doit être déclaré contraire à la 
Constitution. 

­ Décision n° 2018-762 QPC du 8 février 2019, M. Berket S. [Régime de l’audition libre des mineurs] 

Sur le fond : 
 
3. L'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité de rechercher le 
relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur personnalité, 
prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment reconnues 
par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle. Toutefois, la législation républicaine antérieure 
à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les mesures contraignantes 
ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives. En particulier, les 
dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante n'écartaient pas la 
responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des 
mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention. 
Telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs. 
 
4. Selon les dispositions contestées, la personne à l'égard de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction peut, au cours de l'enquête pénale, être entendue librement 
sur les faits. L'audition ne peut avoir lieu que si la personne y consent et si elle n'a pas été conduite, sous contrainte, 
devant l'officier de police judiciaire. En outre, la personne ne peut être entendue qu'après avoir été informée de la 
qualification, de la date et du lieu présumés de l'infraction, du droit de quitter à tout moment les locaux où elle est 
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entendue, du droit d'être assistée par un interprète, du droit de faire des déclarations, de répondre aux questions 
ou de se taire, de la possibilité de bénéficier de conseils juridiques dans une structure d'accès au droit et, si 
l'infraction pour laquelle elle est entendue est un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement, du droit 
d'être assistée au cours de son audition par un avocat. Elle peut accepter expressément de poursuivre l'audition 
hors la présence de son avocat. 
 
5. Toutefois, l'audition libre se déroule selon ces mêmes modalités lorsque la personne entendue est mineure et 
ce, quel que soit son âge. Or, les garanties précitées ne suffisent pas à assurer que le mineur consente de façon 
éclairée à l'audition libre ni à éviter qu'il opère des choix contraires à ses intérêts. Dès lors, en ne prévoyant pas 
de procédures appropriées de nature à garantir l'effectivité de l'exercice de ses droits par le mineur dans le cadre 
d'une enquête pénale, le législateur a contrevenu au principe fondamental reconnu par les lois de la République 
en matière de justice des mineurs. 
 
6. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, l'article 61-1 du code de procédure pénale doit 
être déclaré contraire à la Constitution. 

­ Décision n° 2019-781 QPC du 10 mai 2019, M. Grégory M. [Sanctions disciplinaires au sein de 
l’administration pénitentiaire] 

Sur le fond : 
 
4. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Cette 
disposition implique notamment qu'aucune sanction ayant le caractère d'une punition ne puisse être infligée à une 
personne sans que celle-ci ait été mise à même de présenter ses observations sur les faits qui lui sont reprochés. 
 
5. En application de l'article 3 de l'ordonnance du 6 août 1958, peut être sanctionné disciplinairement l'agent des 
services déconcentrés de l'administration pénitentiaire qui prend part à une cessation concertée du service ou à 
tout acte collectif d'indiscipline caractérisée, lorsque ces faits sont susceptibles de porter atteinte à l'ordre public. 
Toutefois, en prévoyant que cette sanction peut être prononcée « en dehors des garanties disciplinaires », le 
législateur a méconnu le principe du contradictoire. 
 
6. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, la seconde phrase de l'article 3 de l'ordonnance 
du 6 août 1958 doit être déclarée contraire à la Constitution. 
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